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'exposé  des  principes  de  droit  et  de  leur  application 
est  fait  dans  les  titres  du  Gode  Civil  dont  il  est  traité 
dans  cet  ouvrage,  d'une  manière  assez  complète,  en 
beaucoup  de  cas,  pour  rendre  toute  observation  et  tout 
commentaire  inutiles. 

Aussi  ce  livre  ne  forme-t-il  pas  un  traité  complet 
des  lois  qui  y  sont  discutées.  Il  contient  seulement 
le  résumé  de  la  jurisprudence  française,  d'après  les 
meilleurs  commentateurs  du  Code  Napoléon,  sur  les 
matières  qui  sont  identiques  dans  les  deux  Codes; 
quelques  commentaires  sur  les  dispositions  particu- 
lières à  notre  Gode  qui  ont  besoin  d'être  éclaircies  et 
certaines  observations  sur  les  défauts  qui  s'y  ren- 
contrent. 

Par  rapport  à  la  discussion  de  ces  dernières  dispo- 
sitions, je  dois  dire  que  j'y  ai  mis  tout  le  soin  possible 
tout  en  me  servant  des  sources  où  elles  ont  été  prises, 
et  que  je  me  suis  efforcé  d'en  saisir  le  sens  pratique 
et  d'en  faire  saillir  au  besoin  les  défauts. 

Celui  qui  a  étudié  notre  système  hypothécaire  dans 
les  différentes  phases  qu'il  a  parcourues  depuis  &on 


introduction  dans  le  pays,  est  forcé  d'avouer  que  tous 
les  changements  importants  qui  y  ont  été  faits,  dans  le 
but  de  le  perfectionner,  sont  dûs  aux  efforts  et  aux 
travaux  de  deux  hommes  politiques  éminents,  les 
Honorables  Sir  L.  H.  Lafontaine  et  Sir  G.  E.  Cartier. 

Sir  L.  H.  Lafontaine,  dans  un  ouvrage  substantiel 
qui  se  trouve  dans  les  mains  de  tout  le  monde,  a 
signalé  les  vices  et  les  défauts  de  l'ordonnance  4  V.  c. 
30,  établissant  ce  système  dans  le  pays  ;  et  il  fut 
i^emédié  à  quelques-uns  de  ces  défauts  par  les  lois  sta- 
tutaires des  années  suivantes  auxquelles  il  prit  part 
lui-môme  comme  homme  d'état. 

Sir  G.  E.  Cartier,  par  plusieurs  statuts  successifs,  fit 
subir  au  système  de  nombreuses  modifications,  en 
réglant  d'une  manière  plus  rationelle  les  hypothèques 
légales  et  judiciaires,  l'enregistrement  du  droit  de  pro- 
priété et  plusieurs  autres  points  importants  ;  et  enfin, 
par  l'acte  23  V.  c.  59,  il  le  compléta  en  pourvoyant 
à  la  confection  du  cadastre  et  de  l'index  aux  im- 
meubles. Cette  mesure  et  les  autres  que  je  viens 
de  signaler  constituent  un  système  hypothécaire  tout 
nouveau  et  incontestablement  supérieur  à  celui  de 
l'ordonnance. 

La  codification  a  fait  un  tout  homogène  de  ce  sys- 
tème en  en  rassemblant  les  diverses  dispositions  éparses 
dans  les  statuts  ;  mais  elle  n'a  presque  rien  fait  pour 
compléter  ces  dispositions  restées  en  grande  partie  à 
l'état  de  premier  jet.  Hâtons-nous  de  dire  qu'il  en 
devait  être  ainsi  :  il  n'entrait  pas  et  ne  pouvait  pas 
entrer  dans  le  cadre  des  codificateurs  de  poursuivre 
des  modifications  qui,  par  leur  nature,  ne  peuvent  être 
obtenues  qu'à  la  suite  d'^ne  étude  spéciale  et  de  longues 
observations. 
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D'un  autre  côté,  si  Ton  considère  l'état  d'imperfec- 
tion où  se  trouvent  encore  certaines  lois  après  tout  le 
travail  que  des  hommes  habiles  se  sont  donné  pour 
les  codifier,  on  ne  pourra  que  trouver  fort  restreint  le 
nombre  des  Inrunes  du  système  hypothécaire  qu'il 
suffit  de  combler  pour  le  rendre  relativement  parfait. 

Les  changements  nécessaires  pour  arriver  à  ce  ré- 
sultat, se  réduisent,  pour  les  plus  importants,  à  ceux 
dont  suit  la  substance  : 

Faire  atteindre  au  grand  principe  de  la  publicité  de 
tous  les  droits  réels  son  plein  développement  ;  perfec- 
tionner le  mode  d'enregistrement  de  manière  à  le  faire 
correspondre  avec  le  nouveau  système  ;  rendre  le  droit 
d'hipothéquer  plus  effectif;  mieux  régler  certaines 
formalités  concernant  la  confection  du  cadastre  et,  en 
certains  cas,  le  rang  des  droits  réels,  et  enfin  pourvoir 
à  l'organisation  et  à  la  surveillance  des  bureaux  d'en- 
registrement restées  jusqu'à  ce  jour  à  l'état  rudi- 
mentaire. 

Il  est  à  remarquer  que  ces  modifications  et  presque 
toutes  celles  que  je  suggère,  loin  d'altérer  en  aucune 
manière  les  parties  du  Code  auxquelles  elles  se  rap- 
portent, ne  tendent  qu'à  les  expliquer  ou  à  les  com- 
pléter. On  verra  même  que  je  demande  le  rappel  de 
l'acte  de  la  législature  de  Québec,  31  V.  c.  20,  en 
autant  qu'il  abroge  l'article  2043  du  Code  Civil.  Cette 
observation  suffit  pour  détruire  l'objection,  fort  juste 
d'ailleurs,  qui  pourrait  être  faite  contre  tout  change- 
ment intempestif  d'une  disposition  codifiée. 

Un  auteur  qui  ne  peut  être  trop  cité,  a  dit  :  "  Quand 
"  on  prête  à  quelqu'un  et  qu'on  demande  une  hypo- 
"  thèque,  c'est  moins  à  lui  qu'à  ses  champs,  à  ses  ter- 
"  res,  à  ses  maisons  qu'on  prête."  (*) 

(*)  Jussieux  de  Montluel,  Des  Dettes. 


C'est  do  cette  vérité  déjà  reconnue  au  XVIIo  sièck, 
qu'on  est  parti  pour  arriver  à  cette  autre,  non  moins 
certaine,  que  le  prêteur  a  besoin  de  connaître  le  degré 
de  solvabilité  de  son  débiteur  lorsque  ce  débiteur  est 
un  immeuble  encore  plus  que  lorsqu'il  est  un  homme. 
L'absence  complète  des  moyens  d'arriver  à  cette  con- 
naissance détruirait  du  coup  le  crédit  foncier  ;  et  la 
condition  de  ce  crédit  est  absolument  subordonné  à 
celle  de  ces  moyens.  Toute  modification  ayant  l'effet 
de  procurer  une  plus  grande  publicité  des  droits  réels 
et  d'en  rendre  la  connaissance  plus  facile,  est  donc  un 
véritable  perfectionnement.  Or,  c'est  à  cela  que  ten- 
dent toutes  celles  que  je  suggère. 

Convaincu  de  l'importance  et  de  la  nécessité  de  ces 
modifications,  j'ai  cru  qu'après  une  étude  constante  du 
système  et  avec  une  longue  expérience  de  son  fonc- 
tionnement, il  pouvait  m'ôtre  permis  de  les  signaler 
et  de  les  soumettre  à  l'examen  des  hommes  compé- 
tents. Je  les  ai  en  conséquence  formulées  dans  un 
projet  de  loi  qui  se  trouve  à  la  suite  de  cet  ouvrage. 


J.  A.  HERVIEUX. 


St-Jérôme,  Février,  1870. 
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Quiconque  est  obligé  personnellement  est  tenu 
do  remplir  son  engagement  sur  tous  ses  biens  mo- 
biliers et  immobiliers,  présents  et  à  venir,  à,  l'excep- 
tion de  ceux  qui  sont  spécialement  déclarés  insaisis- 
sables. 


Sommaire  : — t.  Quelle  obligation  a  r effet  de  donner  un 
gage. 

2.  Quels  effets  sont  insaisissables. 


1.  Une  obligation,  pour  avoir  l'effet  de  donner  un 
gage  au  créancier  sur  les  biens  du  débiteur,  doit  ôtre 
de  celles  qui  produisent  un  lien  de  droit. 

Le  droit  du  créancier  sur  les  biens  du  débiteur  ne 
se  trouve  donc  déterminé  que  par  le  jugement  qui  est 
prononcé  par  les  tribunaux  sur  la  poursuite  du  créan- 
cier, et  ne  peut  être  exercé  qu'en  vertu  de  ce  jugement. 


■Honni 


Dans  le  cas  d'une  obligation  conditionnelle,  ce  droit 
reste  en  suspens  comme  l'obligation  et  en  suit  le  sort. 

2.  Les  biens  déclarés  insaisissables  aux  articles  556, 
557,  558  et  628  du  Code  de  Procédure  Civile,  sont  : 

1.  Les  lits,  literies  et  bois  de  lits  à  l'usage  de  la 
famille  du  débiteur  ; 

2.  Les  vêtements  ordinaires  et  nécessaires  pour  lui  et 
sa  famille  ; 

3.  Les  effets  suivants  doivent  aussi  être  laissés  au 
débiteur  : 

Un  poêle  et  son  tuyau,  une  crémaillère  et  ses  acces- 
soires, une  paire  de  chenets,  un  assortiment  d'usten- 
siles de  cuisine,  une  paire  de  pincettes  et  la  pelle,  une 
table,  six  chaises,  autant  de  couteaux,  fourchettes,  cuil- 
lères, assiettes,  tasses  et  soucoupes,  un  sucrier,  un  pot 
au  lait,  une  théière,  tous  rouets  à  filer  et  métiers  à 
tisser  destinés  à  l'usage  domestique,  une  hache,  une 
scie,  un  fusil,  six  pièges,  les  rets  et  seines  de  pêche 
ordinairement  en  usage,  et  dix  volumes  ; 

4.  Des  combustibles  et  comestibles  suffisants  pour 
le  débiteur  et  sa  famille,  pour  trente  jours  et  n'excé- 
dant pas  en  tout  la  valeur  de  vingt  piastres  ; 

5.  Une  vache,  quatre  moutons,  deux  cochons  et  leur 
nourriture  pendant  trente  jours  ; 

6.  Les  outils,  instruments  ou  autres  effets  ordinaire- 
ment employés  pour  son  métier  jusqu'à  la  valeur  de 
trente  piastres  ; 

7.  Les  abeilles  jusqu'à  la  quantité  de  quinze  ruches  ; 

8.  Les  livres  de  comptes,  titres  de  créances  et  autres 
documents  en  la  possession  du  débiteur,  sauf  ce  qui  est 
mentionné  en  l'article  565  comme  pouvant  être  saisi, 
savoir  :  Les  débentures,  billets  promissoires,  négo- 
ciables ou  non,  actions  de  banques  ou  d'autre  société 
commerciale  ou  industrielle,  et  autres  effets  payables 


au  porteur  ou  par  endossement,  y  compris  les  billets 
ds  banque. 

9.  Les  vases  sacrés  et  effets  servant  au  culte  reli- 
gieux; -    :  '  ■'  ■    '< 

10.  Les  provisions  alimentaires  adjugées  par  la 
justice  ;  ' 

11.  Les  sommes  et  objets  donnés  et  légués  scus  la 
condition  d'insaisissabilité  ; 

12.  Les  sommes  et  pensions  données  à  titre  d'aliments, 
encore  que  le  donateur  ou  le  testateur  ne  les  ait  pas 
expressément  déclarées  insaisissables  ;  en  observant 
pourtant  que  les  provisions  alimentaires  et  les  choses 
données  comme  aliments  peuvent  être  saisies  et  ven- 
dues pour  dettes  alimentaires  ; 

12.  Les  gages  et  salaires  non  échus  ; 

13.  La  solde  et  la  pension  des  militaires  et  des 
marins  sur  les  vaisseaux  de  l'état  ; 

14.  Le  salaire  des  fonctionnaires  publics; 

15.  Le  casuel  et  les  honoraires  dus  aux  ecclésias- 
tiques et  ministres  du  culte,  à  raison  de  leurs  services 
actuels,  et  les  revenus  des  titres  cléricaux  ; 

16.  Enfin  le  salaire  des  instituteurs. 

En  vertu  de  l'acte  provincial  31  V.  c.  20,  les 
effets  suivants  en  outre  de  ceux  réservés  par  les  trois 
premiers  paragraphes  de  l'article  556  G.  P.  G.,  sont 
insaisissables  contre  un  occupant  de  lot  du  gouver- 
nement {settler)^  soit  en  vertu  d'un  billet  de  location  ou 
dans  les  dix  ans  qui  suivent  l'émission  de  la  patente, 
savoir  : 

Tout  combustible,viande,  poisson,  farine  et  légumes 
nécessaires  destinés  à  l'usage  de  la  famille,  pas  plus 
que  suffisants  poui  la  consommation  ordinaire  du 
débiteur  et  de  sa  famille  pendant  trois  mois  ; 


Deux  chevaux  ou  deux  bœufs  de  labour,  quatre 
vaches,  six  moutons,  quatre  cochons,  huit  cents  bottes 
de  foin,  les  autres  fourrages  nécessaires  pour  compléter 
l'hivernement  de  ces  animaux  et  les  grains  néces- 
saires à  l'engraissement  d'un  cochon  et  à  l'hiverne- 
ment des  trois  autres  ; 

Les  voitures  et  autres  instruments  d'agriculture. 

Ce  statut  contient  aussi  une  disposition  donnant 
droit  au  débiteur,  lorsque  ses  effets  excèdent  la  quantité 
exemptée  de  saisie,  de  choisir  sur  le  tout  ce  qui  est  à 
sa  convenance  jusqu'au  montant  de  l'exemption. 

,'  1984. 


Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses 
créanciers,  et  dans  le  cas  do  concours,  le  prix  s'en 
distribue  par  contribution,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
cntr'eux  des  causes  légitimes  de  préférence. 


Sommaire:  —  Il  n'existe    aucune   préférence    entre  les 
créanciers  communs.  >  ,v      -  < 

Les  biens  du  débiteur  étant  augmentés  des  valeurs 
pour  lesquelles  il  s'est  endetté  et  les  comprenant,  il  est 
juste  que  les  créanciers  aient  un  gage  commun  sur 
ces  biens  pour  le  recouvrement  de  leurs  créances. 

Entre  ces  créanciers  il  ne  doit  y  avoir  aucune  pré- 
férence parce  qu'ils  se  sont  reposés  sur  la  solvabilité 
apparente  du  débiteur  pour  contracter  avec  lui,  et 
que  chacun  d'eux  a  contribué  à  former  l'actif  du  débi- 
teur autant  que  les  autres  eu  égard  au  montant  de  sa 
créance.  Aussi,  lors  de  la  discussion  des  biens  du 
débiteur,  chacun  des  créanciers  concourt  également 
dans  le  prix  de  ces  biens  au  'pixt  rata  du  montant  de 
sa  créance. 
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Voilà  pour  la  règle  générale.  L'article  suivant  n'est 
qu'une  exception  à  cette  règle. 

1982. 


Les  causes  légitimes  de  préférence  sont  les  privi- 
léges  et  les  hypothèques. 


Sommaire: — La  'préférence  est  légitime  quand  elle  pro- 
cède d'une  cause  juste. 

Un  commentateur  du  Code  Napoléon  dit  fort  éner- 
giquement,  qu'en  établissant  des  causes  de  préférence 
le  Gode  ne  fait  que  légitimer  des  passedroits  (1). 

A  première  vue,  il  paraît  en  effet  fort  injuste,  en  ad- 
mettant les  raisons  de  concours  énoncées  à  l'article 
précédent,  d'accorder  la  préférence  à  un  créancier 
sur  un  autre  ;  mais  lorsqu'on  veut  aller  au  fond  des 
choses,  on  ne  tarde  pas  à  se  convaincre  du  contraire. 

En  effet,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  l'ex- 
istence de  causes  légsitime  de  préférence  fesant  excep- 
tion à  la  règle  générale  du  concours.  Par  exemple,  en 
accordant  la  préférence  au  vendeur  sur  la  chose  vendue 
pour  le  paiement  du  prix  de  vente,  et  au  constructeur 
sur  son  ouvrage  pour  le  paiement  de  son  salaire,  on 
ne  fait  que  consacrer  un  principe  d'équité  qui  ne  per- 
met pas  au  débiteur  ou  à  spo  créanciers  de  s'approprier 
la  chose  d'autrui  sans  en  donner  l'équivalent. 

Il  en  est  de  même  de  tous  les  privilèges  reconnus 
par  le  Gode.  Ils  dérivent  de  la  qualité  de  la  créance 
et  ont  tous  une  cause  juste,  soit  qu'ils  procèdent  de  la 
nature  de  la  créance  ou  de  la  faveur  qui  y  est  attachée. 

(1)  Tissandler,  Priv.  et  Ilyp.  D.  P. 
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1983. 


Le  privilège  est  le  droit  qu'à  un  créancier  d'ôtre 
préféré  à  d'autres  créanciers  suivant  la  cause  de  sa 
créance.     Il  résulte  de  la  loi  et  est  indivisible  de 
sa  nature. 


Sommaire  :  — Le  privilège  procède  de  la  cause  de  la 
créance  ;  une  créance  simple  ne  peut  pas  être  payée 
par  privilège  ;  elle  peut  devenir  privilégiée  en  cer- 
tains cas. 


I 


Le  privilège  est  un  droit  réel  sur  une  chose  et  sur 
le  prix  de  cette  chose.  Il  est  attaché  à  la  nature  de  la 
créance  ex  causât  ce  qui  le  distingue  de  l'hypothèque, 
qui  ne  doit  son  existence  qu'à  la  convention,  sauf  cer- 
tains cas  spécifiés  par  la  loi. 

Il  suit  de  là  qu'on  ne  peut  valablement  stipuler 
qu'une  créance  simple  sera  payée  par  privilège  (1). 

Un  créancier  ordinaire  peut,  à  la  vérité,  exercer 
une  espèce  de  privilège  sur  la  chose  à  lui  donnée  en 
gage  ;  mais  ce  privilège  n'en  est  pas  un  véritable  puis- 
qu'il n'existe  que  sur  cette  chose  seulement  et  n'est 
assuré  que  par  la  possession  qu'a  le  gagiste  de  cette 
chose. 

Une  créance  simple  peut  pourtant  devenir  privilégiée 
par  l'espèce  de  novation  qu'en  fait  le  débiteur  en  char- 
geant l'acquéreur  de  sa  chose  de  payer  son  créancier 
à  même  le  prix  de  vente. 


«"^ 


(1)  Pannier,  T.  des  Hup.  p.  4. 
Tessandier,  Priv.  et  Hyp.  p.  5. 
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Entre  les  créanciers  privilégiés  la  préférence  se 
règle  par  les  difîérentes  qualités  des  privilèges  ou 
par  la  cause  des  créances. 
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Sommaire: — Classement  des  préférences  entre  privilégiés. 


Les  privilèges  ayant  été  créés  pour  une  raison 
d'équité,  c'est  pour  la  même  raison  qu'on  a  été  obligé 
d'établir  des  préférences  entre  ces  préviléges  d'après 
la  qualité  des  créances  ou  à  raison  de  leur  cause. 

Notre  Gode,  en  cela  préférable  au  Gode  Napoléon 
qui  se  contente  de  diviser  les  privilèges  en  généraux 
et  en  particuliers  sur  certains  meubles  sans  leur  assi- 
gner de  rang,  détermine  ce  rang  d'une  manière  claire 
et  lucide  par  les  articles  1993  et  suivants,  en  prenant 
pour  base  l'ordre  suivant  : 

1.  Dépenses  faites  dans  l'intérêt  commun  des  créan- 
ciers; ..:      -r;  .  .      ...-,    ,    ..,:...,   a...:,. „..^   a,,     . 

2.  Dépenses  faites  pour  la  conservation  de  la  pro- 
priété; 

3.  Nantissement; 

4.  Faveur  accordée  à  certaines  créances  par  motif 
d'humanité  ou  d'ordre  public. 

Il  suffira  de  transcrire  ces  articles  en  les  accompa- 
gnant des  quelques  remarques  qui  pourront  être 
nécessaires. 


14 


1^ 


-U, 


1985. 

Les  créanciers  privilégiés  qui 
sont  dans  le  môme  rang  sont 
payés  par  concurrence. 

1986. 

Celui  qui  a  acquis  subroga- 
tion aux  droits  du  créancier  pri- 
vilégié «xerce  le  même  droit  do 
préférence. 

Cependant  ce  créancier  est 
préféré  pour  ce  qui  lui  reste  dû, 
aux  subrogés  envers  qui  il  no 
s'est  pas  obligé  à  fournir  et  faire 
valoir  le  montant  pour  lequel  la 
subrogation  est  acquise. 

1987. 

Ceux  qui  ont  simple  subro- 
gation légale  aux  droits  d'un 
môme  créancier  privilégié  sont 
payés  par  contribution. 

1988. 

Les  cessionnaires  de  différen- 
tes parties  d'une  môme  créance 
privilégié  sont  aussi  payés  par 
concurrence  si  leurs  transports 
respectifs  sont  faits  sans  le  ga- 
rantie de  fournir  et  faire  valoir. 

Ceux  qui  ont  obtenu  trans- 
port avec  cette  'garantie  sont 
payés  par  préférence  aux  autres, 
ayant  égard  néanmoins  entr'eux 
à  la  date  de  la  signification  de 
leurs  transports  respectifs. 

1574. 

La  vente  d'une  créance  ou 
autre  droit  en  comprend  les  ac- 
cessoires, tels  que  cautionne- 
ments, privilèges  et  hypothè- 
ques. 


2127. 

Toute  cession  ou  transport 
volontaire  ou  judiciaire  de  cré- 
ances privilégiées  ou  hypothé- 
caires doit  ôtre  enregistrée  au 
bureau  d'enregistrement  où  le 
titre  créant  la  dette  a  été  enre- 
gistré. 

Un  double  du  certificat  de- 
l'enregistrement  doit  ôtre  fourni 
au  débiteur  avec  la  copie  du 
transport. 

A  défaut  de  l'accomplisse- 
ment de  ces  formalités,  la  ces- 
sion au  transport  est  sans  effet 
à  rencontre  d'un  cessionnaire- 
subséquent  qui  s'est  conformé 
aux  prescriptions    i-dessus. 

Toute  subrogation  aux  mêmes 
droits  consentie  par  acte  au- 
thentique ou  sous  seing  prive 
doit  ôtre  également  enregistrée 
et  signifiée. 

Si  la  subrogation  est  acquise 
de  plein  droit,  l'enregistrement 
s'en  fait  par  la  transcription  de 
l'acte  dont  elle  résulte  avec  dé- 
claration à  cet  effet. 

Mention  du  transport  ou  de  la 
subrogation  doit  être  faite  à  l'en- 
trée du  titre  constituan*^^  la  :.'  i^Up/, 
renvoyant  au  numéro  .'  "û  .fée 
du  transport  ou  suti  •■/:<   j/i. 
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1574. 

L'acheteur  n'a  pas  de  possession  utile  à  rencontre 
des  tiers  tant  que  l'acte  de  vente  n'a  pas  été  signilié 
et  qu'il  n'en  a  pas  été  délivré  copie  au  débiteur  ;  il 
peut  cependant  être  mis  en  possession  par  l'accep- 
tation du  transport  que  fait  le  débiteur  :  sauf  les 
dispositions  contenues  en  l'article  2127. 
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Sommaire  : — 1.  Les  articles  cités  ne  contiennent  qn^une 
seule  disposition  générale;  tous  les  créanciers  au 
même  rang  concourent  ;  le  cessionnaire  et  le  subrogé 
jouissent  du  prévilége  et  lorsque  la  dette  est  divisée 
ils  concourent  à  moins  de  garanties  différentes,  car 
dans  ce  cas  la  plus  forte  exclut  la  plus  faible  ;  cette 
dernière  règle  n'est  pas  dans  le  Code  Napoléon.  Ob- 
servations sur  cette  règle. 

2.  Entre  plusieurs    cessionnaires   partiels  d'une  même 

créance,  ceux  qui  font  signifier  les  premiers  sont 
préférés.    Observations. 

3.  Une  subrogation  peut  être  faite  par  acte  authentique 

ou  sous  seing  privé.  Observations. 

4.  Toute  cession  ou  transport  de  deniers  doit  être  enre- 

gistré. Observations  sur  l'effet  de  cet  enregistrement. 

5.  Comment  devrait  être  signifié  le  transport  d'une  cré- 

ance sur  un  fonds  passé  en  mains  tierces. 

1.  Les  articles  1986, 1987  et  1988  ne  sont  qu'une 
suite  de  l'article  1985.  Tous  ces  articles  n'en  forment 
véritablement  qu'un  seul  qui  règle  et  détermine  les 
droits  des  créanciers  privilégiés  qui  sont  au  même 
rang  ou  qui  possèdent  chacun  une  portion  d'une  môme 
créance  privilégiée. 

L'article  1985  décide  que  les  créanciers  qui  sont 
au  même  rang  ont  droit  à  la  concurrence. 
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Pareillement  celui  qui  se  trouve  aux  droits  d'un 
créancier  privilégié  par  transport  ou  par  subrogation 
conventionnelle  ou  légale,  exerce  le  môme  privilège 
que  le  créancier  originaire,  et  lorsqu'une  créance  pri- 
vilégiée est  transportée  par  parties  à  plusieurs  cession- 
naires,  ils  concourent  tous  ensemble. 

Cependant  il  se  trouve  décidé  en  substance  par  l'ar- 
ticle 1988,  que  le  créancier  qui  transporte  une  partie 
de  sa  créance  avec  une  garantie  plus  faible  que  celle 
de  fournir  et  faire  valoir,  est  encore  préféré  au  cession- 
naire  pour  l'autre  partie  ; 

Et  explicitement,  que,  de  plusieurs  cessionnaires  de 
parties  d'une  môme  créance,  ceux  qui  ont  stipulé  la 
garantie  de  fournir  et  faire  valoir  sont  préférés  aux 
autres. 

Ces  deux  exceptions  aux  dispositions  générales  éta- 
blies par  les  articles  1986  et  1988,  constituent  la  pre- 
mière diiîérence  notable  qui  existe  entre  notre  Gode 
et  le  Code  Napoléon  qui  n'admet  pas  ces  distinctions. 

On  voit,  par  le  rapport  des  codiflcateurs,  qu'ils  ont 
adopté  ces  deux  exceptions  pour  éviter  les  difficultés 
occasionnées  par  leur  absence  du  Code  Napoléon  et 
qu'ils  considèrent  ces  exceptions  comme  ressortant  de 
l'ancien  droit. 

On  peut  douter  de  l'exactitude  de  ce  dernier  point. 

Il  est  admis  par  tous  les  auteurs  et  par  le  Code  lui- 
même,  à  l'article  1574,  que  le  cédant  qui  transporte 
avec  la  garantie  de  droit  on  même  avec  la  simple  ga- 
rantie de  faits  et  promesses,  ne  laisse  pas  de  transpor- 
ter toutes  les  voies  de  sûreté  inhérentes  à  sa  créance 
ei  que  le  cessionnaire,  à  partir  de  la  signification  du 
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transport,  se  trouve  de  plein  droit  subrogé  dans  tous 
les  privilèges  et  actions  du  cédant  (i). 

En  conséquence  lorsque  le  cédant  transporte  une 
partie  de  sa  créance  avec  une  garantie  plus  faible  que 
celle  de  fournir  et  faire  valoir,  il  n'en  transporte  pas 
moins  un  droit  au  privilège,  eu  égard  ar.  montant 
transporté,  et  il  doit  concourir  avec  le  cessionnaire 
qui  autrement  se  trouverait,  en  cas  de  déficit,  frustré 
de  ses  deniers  par  le  cédant  ;  et,  en  dépit  de  l'exception 
du  Gode,  lorsque  la  garantie  de  fournir  et  faire  valoir 
a  été  consentie,  il  n'y  a  plus  de  concours  possible  entre 
le  cédant  et  le  cessionnaire,  non  pas,  il  est  vrai,  à  rai- 
son d'une  différence  de  privilège  entr'eux,  mais  parce 
que  le  cédant  est,  dans  ce  cas,  personnellement  tenu 
de  garantir  le  cessionnaire. 

Le  concours  devrait  aussi  toujours  être  admis  entre 
plusieurs  cessionnaires  de  différentes  parties  d'une 
même  créance  privilégiée,  sans  égard  aux  différentes 
garanties  de  leurs  transports.  La  garantie  du  trans- 
port ne  peut  que  déterminer  la  position  personnelle 
du  cédant  vis-à-vis  du  cessionnaire,  et  l'espèce  de 
recours  que  ce  dernier  peut  exercer  contre  lui  en  cas 
de  perte  et  n'influe  en  rien  sur  le  privilège  lui-même. 
Pour  qu'une  préférence  pût  exister  entre  ces  cession- 
naires d'après  la  garantie  du  transport  de  chacun  d'eux, 
il  faudrait  que  cette  garantie  eût  l'effet  soit  de  changer 
la  nature  du  privilège  en  le  fesant  primer  sur  lui- 
même  en  faveur  de  ceux  des  cessionnaires  qui  auraient 
droit  à  la  garantie  de  fournir  et  faire  valoir  et  au 


(l)  Pothier,  Proc.  Civ.  p.  234,  Vente,  p.  670  et  suiv.,  G.  dOrl. 

Perrière  sur  Paris,  Art.  108,  Die.  de  D.  Vo.  sub.  conv. 
Jussieux  de  Montluel,  p.  457. 
Lacombe,  Vo.  Transp.,  Vo.  sub.  conv. 
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détriment  de  ceux  qui  ne  l'auraient  pas,  soit  de  don- 
ner aux  premiers  tout  ce  privilège  pour  sûreté  des 
parties  de  la  créance  qui  leur  sont  transportées,  ce  qui 
est  également  inadmissible.  Le  fait  implicitement 
admis  par  le  Code  que  le  cédant  qui  a  déjà  transporté 
une  partie  de  sa  créance  avec  garantie  de  fournir  et 
faire  valoir,  peut  encore  transporter  le  reste  avec  la 
môme  garantie,  en  est  une  preuve  certaine  et  suffit 
pour  faire  rejeter  ces  deux  hypothèses.  En  effet  en 
les  admettante  faudrait  dire  dans  un  cas  que  le  cédant 
peut  transporter  plus  qu'il  ne  possède  lui-môme,  et 
dans  l'autre  qu'il  pourrait  altérer  et  diminuer  par  des 
transports  subséquents  les  droits  acquis  d'un  premier 
cessionnaire. 

Cette  législation  détruit  tout  l'effet  du  privilège  en 
le  morcelant  et  le  soumettant  à  l'effet  d'une  garantie 
qui  lui  est  tout  à  fait  étrangère.  Elle  livre  aussi  les 
premiers  cessionnaires  à  l'arbitraire  du  cédant,  qui 
peut,  môme  lorsqu'il  est  privé  du  concours  par  l'effet 
de  la  garantie  de  fournir  et  faire  valoir,  changer  la  face 
des  choses  et  faire  revivre  ce  concours  en  cédant,  par 
transport  vrai  ou  simulé,  le  reliquat  de  sa  créance  avec 
la  môme  garantie.  C'est  donner  au  cédant  un  moyen 
frauduleux  il  est  vrai,  mais  d'un  accomplissement 
facile,  d'obliger  à  sa  place  les  premiers  cessionnaires  à 
la  garantie  des  derniers,  en  s'obligeant  envers  ceux-ci 
à  la  garantie  de  fournir  et  faire  valoir. 

Au  reste,  il  y  a  une  différence  notable  entre  la 
simple  subrogation,  légale  ou  conventionnelle,  et  le 
transport.  Dans  la  subrogation  le  créancier  et  le  su- 
brogé ne  transigent  pas  :  c'est  pour  son  propre  avan- 
tage ou  pour  l'avantage  d'un  tiers  avec  lequel  il  a  tran- 
sigé que  le  subrogé  paie  le  créancier  et  ce  dernier  ne 
fait  que  recevoir  du  subrogé  ce  qu'il  eût  pu  exiger  du 
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débiteur  lui-môme  II  est  donc  juste  qu'il  soit  encore 
préféré  au  subrogé  pour  le  reliquat  de  sa  créance,  à 
moins  qu'il  ne  se  soit  engagé  envers  lui  à  la  garantie 
de  fournir  et  faire  valoir,  garantie  qu'il  n'a  pu  donner 
sans  bonne  considération. 

Mais  tout  au  contraire  de  la  subrogation,  le  trans- 
port ne  se  fait  que  par  transaction  entre  le  cédant  ou 
vendeur  et  le  cessiomaire  ou  acquéreur.  Ce  dernier 
a  payé  au  vendeur  sanj  y  être  tenu  ou  intéressé  autre- 
inent  que  par  la  transaction  qu'il  a  faite  avec  lui,  une 
somme  équivalente  à  la  partie  de  la  créance  qui  lui  a 
été  cédée.  Quelle  que  soit  la  garantie  du  transport,  il 
devrait  se  trouver  saisi,  de  plein  droit,  de  la  portion 
de  créance  qui  lui  est  transportée  avec  tous  les  droits 
et  privilégesqui  y  sont  attachés,  à  moins  de  convention 
contraire.  La  règle  qu'on  ne  peut  subroger  contre 
soi-même,  règle  très-juste  lorsqu'elle  est  appliquée  à 
la  subrogation,  ne  peut  pas  s'appliquer  au  transport, 
car  ce  n'est  pas  subroger  contre  soi-môrne  que  de 
subroger  de  son  propre  mouvement  et  pour  son  propre 
avantage. 

2.  On  voit  dilTicilement  la  raison  qui  a  pu  porteries 
codificateurs  à  accorder  la  préférence  à  ceux  d'entre 
plusieurs  cessionnaires  de  parties  d'une  même  créance 
qui  ont  fait  signifier  leurs  transports  les  premiers. 
Etant  admis  que  chacun  des  cessionnaires  jouit  d'un 
droit  égal  au  privilège  eu  égard  au  montant  qui  lui  a 
été  transporté,  aucun  d'eux  ne  devrait  souffrir  ni  béné- 
ficier du  manque  de  saisine  de  l'un  d'eux  provenant  de 
la  signification  postérieure  de  son  transport  ;  il  importe 
peu  au  cessionnaire  partiel  que  la  portion  de  la  somme 
qui  ne  lui  a  pas  été  transportée  passe  en  mains  tierces 
ou  non,  sa  position  restant  toujours  la  môme  en  quel- 
ques  mains  que  cet  excédant  se  trouve.    Ce  défaut 
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devrait  donc  sculoment  préjudicier  au  ccssionnaire  en 
défaut  vis-à-vis  d'un  cessionnairc  subséquent  de  la 
môme  somme  ou  de  la  même  portion  de  somme 
divisée  (1). 

3.  Par  un  ajouté  de  la  législature  à  l'article  1155, 
on  peut  indifféremment  faire  une  subrogation  par  acte 
authentique  ou  par  acte  sous  seing  privé; 

L'article  2127  établit  que  toute  subrogation  conven- 
tionnelle, par  acte  authentique  ou  sous  seing  privé,  doit 
être  enregistrée  et  signifiée  ; 

Et  d'après  l'article  1571,  pour  que  la  signification 
soit  valable,  il  faut  qu'une  copie  de  l'acte  signifié  soit 
laissée  au  débiteur. 

Ces  différentes  dispositions  sont  évidemment  contra- 
dictoires. L'obligation  de  délivrer  au  débiteur  une  copie 
de  l'acte  signifié  devient  impossible  si  cet  acte  est  sous 
seing  privé,  aucune  copie  valable  de  cet  acte  ne  pou- 
vant être  faite. 

Cette  faculté  de  subroger  valablement  par  acte  sous 
seing  privé  est  encore  incompatible  avec  les  disposi- 
tions du  Code  relativement  à  la  radiation  des  droits 
réels. 

En  effet,  le  subrogé  par  acte  sous  seing  privé  ne  peut 
forcer  le  débiteur  au  i)aiement  à  moins  qu'il  ne  soit  en 
état  de  produire  au  registrateur  une  preuve  de  la  su- 
brogation suffisante  pour  obtenir  la  radiation,  ce  qui 
lui  est  impossible,  la  subrogation  sous  seing  privé 
ne  fesant  pas  foi  par  elle-même.  L'acte  de  subrogation 
ne  pourrait  pas,  non  plus,  être  prouvé  devant  le  regis- 
trateur comme  le  sont  les  permis  de  radier  sons  seing 

(l)  Troplong,  No.  89  et  366. 
Grenier,  p.  227. 
Pannier,  des  Hyp.  p.  5. 
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privé,  le  registrateur  n'étant  nnlleme  t  autorisé  par  le 
Code  à  recevoir  cette  preuve. 

Le  fait  de  rcnregislrement  préalable  de  l'acte  de 
subrogation  sons  seing  privé  ne  suffît  pas,  non  plus, 
pour  autoriser  le  registrateur  à  radier,  car  l'enregis- 
trement d'un  acte  ne  change  en  rien  cet  acte  quant  à 
son  authenticité. 

Indépendamment  de  toutes  ces  raisons  on  peut  dire 
que  cette  nouvelle  législation  n'était  nullement  néces- 
saire et  que  loin  de  remédier  à  quelqu'inconvénient, 
elle  tend  à  diminuer  les  prérogatives  de  la  profession 
de  notaire  qui  pourtant  n'étaient  pas  déjà  trop  fortes, 
et  à  altérer  sensiblement  nos  lois  aiuérieures  quant  à 
la  forme  des  actes  et  à  leur  preuve. 

4.  L'article  2127  rend  obligatoire  l'enregistrement 
de  toute  cession  ou  transport  do  deniers,  volontaire  ou 
judiciaire,  affectant  un  immeuble. 

Cette  mesure  a  pour  but  de  mettre  en  garde  les 
tiers  et  d'empêcher  les  transports  frauduleux. 

L'obligation  de  fournir  au  débiteur  un  double  du 
certificat  d'enregistrement,  a  été  imposée  dans  le  but 
de  fournir  au  débiteur  la  preuve  que  le  cessionnaire 
s'est  conformé  à  toutes  les  prescriptions  de  la  loi  et 
qu'il  peut  utilement  payer  à  ce  dernier. 

La  mention  de  l'enregistrement  du  transport  ou  de 
la  subrogation  à  la  marge  de  l'enregistrement  de  la 
créance  est  d'un  grand  avantage  et  offre  une  référence 
instantanée. 

5.  Dans  le  cas  du  transport  d'une  créance  privilégiée 
ou  hypothécaire  sur  un  fonds  passé  en  mains  tierces, 
le  Code,  en  cela  d'accord  avec  le  Code  Civil  français, 
ne  prescrit  que  la  signification  au  débiteur  personnel. 
Cependant  la  jurisprudence  actuelle  en  France  est 
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que,  dans  ce  cas,  le  transport  doit  être  signifié  au  tiers 
détenteur  au  lieu  de  l'être  au  débiteur  personnel.  (1) 

11  serait  très-désirable  quu  ce  point  fût  réglé  de  ma- 
nière à  rendre  obligatoire  la  signification  du  transport 
à  tous  ceux  qui,  au  temps  du  transport,  peuvent  être 
obligés  au  paiement  de  la  créance  transportée,  tels  que 
les  débiteurs  personnels,  les  tiers  détenteurs  et  les 
cautions. 

Quant  à  ceux  qui  acquièrent  des  droits  au  fonds  hy- 
pothéqué, postérieurement  au  transport,  ils  se  trouvent 
suffisamment  sauvegardés  par  l'obligation  du  cession- 
naire  de  faire  enregistrer  son  transport. 


1990. 


2106. 


Les  créanciors  et  lôgalairos 
qui  ont  tiroit  à  la  sô])aration  du 
patrimoine  du  dd'unt  conser- 
vent à  Tt'gard  des  {.'n'anciors  do 
SCS  héritiers  ou  légataires  un 
droit  de  préférence  et  tous  leurs 
privilèges  sur  les  biens  de  la 
succesjiion  ({ui  peuvent  être  af- 
fectés à  leur  créance. 

La  mèniG  prélérencc  a  lieu 
dans  les  '".as  énoncés  aux  ar- 
ticles 80-2  et  9bC 

802. 

Les  créanciers  du  donateur 
ont  droit  à  la  séparation  de  son 
patrimoine  d'avec  celui  du  do- 
nataire dans  les  cas  où  celui-ci 
est  tenu  de  la  dette,  suivant  les 
règles  sur  la  séparation  des  pa- 
trimoines en  matières  do  suc- 
cession exposées  au  titre  précé- 
dent. 


Les  créanciors  ou  légataires 
qui  demand(mt  la  séparation  de 
l)atrimoine  conservent  la  préfé- 
rence sur  les  biens  de  leur  dé- 
biteur décédé,  à  rencontre  des 
créanciers  des  héritiers  ou  re- 
présentants légaux  de  ce  der- 
nier, pc  iurvu  ({u'ils  enregistrent 
dans  les  six  mois  du  décès  de 
leur  débiteur  les  droits  qu'ils 
ont  contre  sa  succession.  Cet 
enregistrement  se  fait  au  moyen 
d'un  avis  ou  bordereau  énon- 
çant la  nature  et  le  montant  de 
leurs  créances  et  désignant  les 
immeubles  qui  peuvent  y  être 
allectés. 


(1)  Sirey,  Art.  1960,  No.  20. 


n 


966. 

Si  le  grevé  était  débiteur  ou  créancier  du  substi- 
tuant et  a  par  son  acceptation  en  qualité  d'héritier 
ou  de  légataire  universel  ou  à  titre  universel  lait  con- 
fusion en  sa  personne  de  sa  dette  ou  de  sa  créance, 
cette  dette  ou  cette  créance  revivent  entre  l'ap- 
pelé et  le  grevé  ou  ses  héritiers,  lors  de  la  resti- 
tution des  biens  substitués,  nonobstant  cette  confu- 
sion considérée  comme  temporaire,  sauf  les  intérêts 
jusqu'à  l'ouverture,  pour  lesquels  la  confusion  sub- 
siste. 

Le  grevé  ou  ses  héritiers  ont  droit  à  la  séparation 
des  patrimoines  dans  l'exercice  de  leurs  créances,  et 
ils  peuvent  retenir  les  biens  jusqu'au  paiement. 

Sommaire: — 1.  En  quels  cas  et  comment  la  séparation 

peut-elle  être  demandée. 
2.  Comment  doit  s'entendre  l'obligation  de  faire  enregistrer 

des  créanciers  et  légataires  demandant  la  séparation. 

Effet  de  cet  enregistrement  par  rappor'  aux  créanciers 

entr'eux. 


1.  Les  biens  du  débiteur  étant  le  gage  commun  de 
ses  créanciers,  et  la  succession  n'étant  que  la  transmis- 
sion des  droits  actifs  et  passifs  d'un  défunt  en  la  per- 
sonne de  ses  héritiers,  ces  derniers  ne  sont  saisis  de  ces 
biens  que  sujets  au  même  gage  en  faveur  des  créan- 
ciers du  défunt  qui  peuvent  toujours  exiger  que  ces 
biens  soient  assujettis  distinctement  au  paiement  de 
leurs  créances  et  séparés  pour  cette  fin  de  ceux  des 
héritiers. 

Ce  droit  de  séparation  constitue  un  véritable  privi- 
lège en  faveur  des  créanciers  et  légataires  d'un  défunt. 
Il  leur  est  surtout  avantageux  lorsqu'il  n'y  a  que  des 
biens  meubles  dans  la  succession,  car  ces  biens  n'ayant 
pas  de  suite,  ils  ne  peuvent  conserver  leur  privilège 
qu'en  en  demandant  la  séparation. 
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Pour  la  même  raison  les  créanciers  chirographaires 
du  défunt  ont  intérêt  à  demander  cette  séparation  lors 
même  que  la  succession  ne  serait  composée  que  d'im- 
meubles. 

Un  créancier  du  défunt  dont  la  créance  est  suspen- 
due par  une  condition,  peut  exiger  des  créanciers  de 
l'héritier  qui  sont  payés  sur  les  biens  de  la  succession, 
qu'ils  donnent  caution  et  s'obligent  de  rapporter  le 
moulant  qu'ils  reçoivent  si  la  condition  arrive. 

L'héritier  ne  peut  être  forcé  à  la  séparation  des 
choses  qui  lui  ont  été  données  entre-vifs  par  le  défunt, 
sauf  les  cas  prévus  par  l'article  802  (1). 

La  novation  que  ferait  un  créancier  du  défunt  en 
acceptant  un  titre  nouvel  de  l'héritier  lui  ferait  perdre 
le  droit  de  demander  la  séparation. 

Mais  un  créancier  ou  un  légataire  peut,  sans  perdre 
ce  droit,  faire  toute  interpellation  judiciaire  nécessaire 
pour  rendre  son  titre  exécutoire  ou  interrompre  la 
prescription  (2). 

2.  L'obligation  où  sont  les  créanciers  et  légataires 
d'un  défunt  qui  demandent  la  séparation  de  faire  en- 
registrer dans  les  six  mois  de  la  mort  de  leur  débiteur 
leurs  droits  contre  sa  succession,  ne  doit  s'entendre 
que  comme  ayant  rapport  aux  immeubles,  car  il  est 
évident  qu'il  suffit  aux  créanciers  de  demander  la  sé- 
paration pour  être  préférés  aux  créanciers  de  l'héritier 
dans  la  succession  mobilière  du  défunt. 

Le  Code  ne  détermine  pas  d'une  manière  explicite 
la  position  respective  de  deux  créanciers  dont  l'un  est 
inscrit  postérieurement  à  l'autre  dans  les  six  mois  ou 
dont  l'un  est  inscrit  dans  les  six  mois  et  l'autre  après 
ce  délai.  •       '       '  -  -  "■ 


(1)  Pothier,  tr.  des  Suc.  Cfi.  5,  Art.  4,  p.  241. 

(î)  Polhier,  tr.  des  Suc.  Ch.  5,  Art.  4,  p  241  et  242. 

Sirev,  2111,  959,  15. 
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Néanmoins,  dans  le  premier  cas,  on  voit  assez  clai- 
rement qu'il  est  indifférent  qu'un  créancier  soit  inscrit 
avant  ou  après  un  autre  pourvu  qu'il  le  soit  dans  les 
six  mois,  et  que  tous  les  créanciers  inscrits  dans  ce 
délai  viennent  en  concurrence. 

11  n'y  a  pas  plus  de  raison  de  douter  dans  le  second 
cas,  pourvu  que  le  créancier  retardataire  ne  se  soit  pas 
laissé  primer  par  un  créancier  de  l'héritier.  Le  délai 
de  six  mois  n'est  pas  un  terme  fatal  mais  seulement 
une  sauvegarde  accordée  aux  créanciers  du  défunt 
contre  ceux  de  l'héritier  ;  la  position  des  créanciers 
ne  se  trouve  changée  en  rien  par  le  fait  que  quelques- 
uns  d'entr'eux  n'auraient  requis  l'inscription  de  leurs 
créances  qu'après  le  délai  expiré,  pourvu  qu'aucun 
d'eux  ne  soit  déchu  de  son  privilège  i)av  l'enregistre- 
ment préalable  d'un  créancier  de  l'héritier,  car  dans  ce 
cas  il  est  évident  qu'il  serait  exclu  du  concours. 

1991. 

La  règle  concernant  les  créanciers  d'une  société 
et  c(;ux  des  associés  individuellement  est  ex})Osée  en 
l'article  1899  et  dans  l'acte  concernant  la  faillite  18G'i. 

1899. 

Les  biens  de  la  société  doivent  être  employés  au 
paiement  des  créanciers  de  la  société  de  préférence 
aux  créanciers  particuliers  de  chaque  associé,  et  si 
ces  biens  se  trouvent  insulïisants  pour  cet  objet,  les 
biens  i)articuliers  de  chacundes  associés,  sont  aussi 
affectés  au  paiement  dos  dettes  de  la  société,  mais 
seulement  après  le  paiement  des  créancieis  particu- 
liers de  tels  associés  séparément. 

Sommaire  : — Droits  des  créanciers  crime  société  et  des 
créanciers  particuliers  des  associés  d'après  lacté  de 
la  faillite  \SU. 

Par  l'acte  concernant  la  faillite,  après  que  les  divi- 
dendes sont  déclarés,  il  est  déterminé  quels  sont  les 
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créanciers  qui  ont  droit  à  ces  dividendes  en  la  manière 
suivante  : 

Lors  de  l'exécution  d'un  acte  de  cession  ou  de  l'é- 
mission d'un  bref  de  saisie  sous  cet  acte,  les  dettes  du 
failli  alors  échues  prennent  rang  contre  ses  biens. 

Celles  qui  ne  sont  pas  encore  échues  prennent  aussi 
•rang  ;  mais  elles  sont  sujettes  à  la  diminution  des  in- 
térêts calculés  jusqu'aux  échéances  respectives. 

Celui  qui,  comme  caution  du  débiteur  ou  autrement 
obligé,  paie  une  dette  du  failli,  prend  la  place  du  cré- 
ancier payé  en  prouvant  la  créance  de  ce  dernier  si 
cette  preuve  n'est  pas  déjà  faite.  .  ' 

Lorsque  la  réclamation  d'un  créancier  est  fondée 
sur  un  contrat  suspendu  par  une  condition  qui  ne  doit 
pas  être  déterminée  avant  la  déclaration  du  premier 
dividende,  il  est  réservé  un  dividende  sur  le  montant 
de  cette  réclamation  jusqu'à  ce  que  la  condition  ar- 
rive. 

Cependant  si  le  juge  trouve  que  cette  réserve  cause 
un  retard  trop  considérable,  il  peut,  aussi  longtemps 
que  la  valeur  n'en  est  pas  fixée  entre  le  réclamant  et 
le  syndic,  ordonner  à  ce  dernier  de  rendre  sentence 
sur  la  valeur  de  la  réclamation  conditionnelle  et  cette 
valeur  ainsi  déterminée  par  le  syndic  agissant  en  la 
manière  prescrite  par  le  statut,  prend  rang  parmi  les 
dettes  payables. 

Lorsque  le  failli  est  endetté  personnellement  et  com- 
me membre  d'une  société,  la  dette  contractée  pour  lui- 
même  est  préférée  aux  dettes  de  la  société  sur  ses 
biens  particuliers,  mais  n'est  payée  qu'après  ces  der- 
nières sur  les  biens  de  la  société. 

Lorsqu'il  est  endetté  comme  membre  de  deux  socié- 
tés, les  dettes  qu'il  a  contractées  comme  membre  d'une 


I 


i  manière 

DU  de  l'é- 
iettes  du 
liens. 
3nt  aussi 
ti  des  in- 

3S. 

itrement 

du  cré- 

ernier  si 

'  fondée 
L  ne  doit 
premier 
montant 
ition  ar- 

^e  cause 
igtemps 
mant  et 
entence 
et  cette 
it  en  la 
rmi  les 

etcom- 
our  lui- 
3ur  ses 
!es  der- 

ï  socié- 
B  d'une 


société  sont  préférées  sur  les  biens  de  cette  société  aux 
dettes  qu'il  a  contractées  comme  membre  de  l'autre 
société. 

Les  commis  et  employés  de  commerce  du  failli  sont 
colloques  de  préférence  à  tous  autres  pour  un  montant 
d'arrérages  de  salaire  n'excédant  pas  trois  mois. 

Hors  ce  cas,  le  privilège  de  chaque  créancier  n'est 
pas  changé  par  l'acte  de  faillite. 

;,         -  1992. 

Les  privilèges  peuvent  être  sur  les  biens  meubles 
ou  sur  les  immeubles,  ou  enfin  sur  les  biens  meubles 
et  immeubles  à  la  fois. 

/  1993. 

Les  privilèges  peuvent  être  sur  la  totalité  des 
biens  meubles  ou  sur  certains  biens  meubles  seule- 
ment. 

1994.   • 

Les  créances  privilégiées  sur  les  biens  meubles 
sont  les  suivantes,  et  lorsqu'elles  se  rencontrent 
elles  sont  coUoquées  dans  l'ordre  de  priorité  et 
d'après  les  règles  ci-après,  à  moins  qu'il  n'y  soit  dé- 
rogé par  quelque  statut  spécial  : 

1.  Les  frais  de  justice  et  toutes  les  dépenses  faites 
dans  l'intérêt  commun  ;  ^ 

2.  La  dime  ;  * 

3.  La  cvC  'uce  du  vendeur; 

4.  Les  créances  de  ceux  qui  ont  droit  de  gage  ou 
de  rétention  ; 

5.  Les  frais  funéraires  ; 

6.  Los  frais  de  la  dernière  maladie  ; 

7.  Les  taxes  municipales  ; 

8.  La  créance  du  locateur  ; 

9.  Les  gages  des  serviteurs  et  les  créances  des 
fournisseurs  ; 

10.  La  Couronne  pour  créances  contre  ses  comp- 
tables. *  -,  r 

Les  privilèges  rangés  sous  les  numéros  5,  G,  7,  9 
et  10,  s'étendent  à  tous  les  biens  meubles  du  débi- 
teur, les  autres  sont  spéciaux  et  n'ont  d'effet  qu'à 
l'égard  de  quelques  objets  particuliers. 
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:.      .  /,.  1995.  • 

Les  frais  de  juslico  sont  tous  les  frais  faits  pour  la- 
saisie  et  vente  dos  biens  meubles  et  ceux  des  opéra- 
tions judiciaires  cpii  ont  pour  objet  de  fournir  aux 
créanciers  généralement  le  moyen  d'obtenir  le  paie- 
ment de  leurs  créances. 

1996. 

Les  dépenses  faites  dans  l'intérêt  do  la  masse  des 
créanciers  comprennent  celles  qui  ont  servi  àconser- 
yer  le  gage  commun. 

1997. 

La  dime  est  privilégiée  sur  celles  des  récoltes  qui 
y  sont  sujettes. 

1998. 

Le  vendeur  d'une  chose  non  payée  peut  exercer 
deux  droits  privilégiés  : 

1.  Celui  de  revendiquer  la  chose  ; 

2.  Celui  d'être  préféré  sur  le  prix. 

Dans  les  cas  de  faillite  ces  droits  ne  peuvent  être 
exercés  que  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la 
vente. 

1999. 

Pour  exercer  cette  revendication,  quatre  condi- 
tions sont  requises  : 

t.  Que  la  vente  ait  été  faite  sans  terme  ; 

2.  Que  la  chose  soit  entière  et  dans  le  môme  état  ; 

3.  Qu'elle  ne  soit  pas  passée  entre  les  mains  d'un 
tiers  qui  en  ait  payé  le  prix  ; 

4.  Que  la  i-ovendicatlon  soit  exercée  dans  les  huit 
jours  de  la  livraison;  sauf  la  disposition  relative  à 
la  faillite  et  contenue  en  l'article  qui  précède. 

2000. 

Si  la  chose  est  vendue  pendant  l'instance  en  reven- 
dication, ou  SI  lors  de  la  saisie  de  la  chose  par  un 
tiers,  le  vendeur  est  encore  dans  les  délais  et  la 
chose  dans  les  conditions  prescrites  pour  la  revendi- 
cation, le  vendeur  est  privilégié  sur  le  produit  à  ren- 
contre de  tous  autres  créanciers  privilégiés  ci-après 
mentionnés. 
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Si  la  chose  est  encore  dans  les  mômes  conditions, 
mais  que  le  vendeur  ne  soit  plus  dans  les  délais,  ou 
ait  donné  terme,  il  conserve  le  même  privilège  sur  le 
produit  excepté  à  l'égard  du  locateur  et  du  gagiste. 

2001. 

Le  rang  de  ceux  qui  ont  le  droit  de  gage  ou  de  ré- 
tention s'établit  suivant  la  nature  du  gage  ou  de  la 
créance.  Go  privilège  n'a  lieu  cependant  qu'en  au- 
tant que  le  gage  ou  droit  de  rétention  subsiste,  ou 
pouvait  être  réclamé  au  temps  oîi  la  chose  a  été 
saisie  si  depuis  elle  a  été  vendue. 

2002. 

Les  frais  funéraires  privilégiés  comprennent  seu- 
lement ce  qui  est  de  convenance  à  l'état  et  à  la  for- 
tune du  défunt,  et  se  prennent  sur  tous  les  biens 
meubles  du  défunt. 

Le  deuil  de  la  veuve  en  fait  partie  sous  la  même 
restriction. 

2003. 

Les  frais  funéraires  et  de  dernière  maladie  com- 
prennent ceux  des  médecins,  des  apothicaires  et  des 
garde-malades  pendant  la  maladie  dont  le  débiteur 
est  mort  et  se  prennent  sur  tous  les  biens  meubles  du 
défunt. 

Dans  le  cas  de  maladie  chronique  le  privilège  n'a 
lieu  que  pour  les  frais  pendant  les  derniers  six  mois 
qui  ont  précédé  le  décès. 

■      '     2004. 

Les  taxes  municipales  qui  sont  préférées  à  toutes 
les  autres  créances  privilégiées  ci-après  mentionnées 
sont  les  taxes  personnelles  et  mobilières  que  cer- 
taines municipalités  peuvent  imposer  et  celles  aux- 
quelles des  lois  spéciales  donnent  semblable  préfé- 
rence. 

2005.  :,  .; ' 

Le  privilège  du  locateur  s'étend  à  tout  le  loyer  échu 
et  à  échoir  en  vertu  d'un  bail  en  forme  authenti- 
que ;  si  le  bail  n'est  pas  en  forme  authentique  le  pri- 
vilège n'existe  que  pour  trois  termes  échus  et  pour 
tout  ce  qui  reste  de  l'année  courante. 
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2006. 

Los  domestiques  et  Qngaqù?,  ont  ensuite  droit 
d'ôlro  collofjués  j)ar  préférence  sur  tous  les  biens 
meubles  du  débiteur  i)our  ce  (jui  peut  leur  rester  dû 
de  salaire  n'excédant  pas  un  an  échu  au  jour  de  la 
saisie  ou  du  décès. 

Les  commis,  apprentis  et  compagnons  ont  la  mémo 
préférence  mais  seulement  sur  les  marchandises  et 
elFets  qui  se  trouvent  dans  le  magasin,  échoppe  ou 
boutique,  où  leurs  services  étaient  requis  pour  un 
terme  d'arrérages  n'excédant  jias  trois  mois. 

Ceux  qui  ont  fourni  les  provisions  ont  également 
privilège  concurremmont  avec  les  domestiques  et 
engagés  pour  leurs  fournitures  pendant  les  douze 
derniers  mois. 

2007. 

Les  privilèges  sur  les  bâtiments,  leurs  cargaisons 
et  le  fret  sont  déclarés  au  titre  :  Des  bâtiments 
marchands. 

2008. 

D'autres  règles  relatives  à  l'ordre  de  coUocation 
de  certaines  créances  privilégiées  se  trouvent  au 
Code  de  Procédure  Civile. 


Sommaire: — 1.  Quels  frais  sont  réputés  frais  de  justice 
et  dans  quel  ordre  ils  sotit  colloques. 

2.  Pour  quelles  créances  la  couronne  a  privilège. 

3.  Quels  sont  les  droits  du  propriétaire  d'une  chose  pas- 

sée en  mains  tierces  à  titre  de  louage  ou  de  gage  ou 
par  suite  de  vol^  lorsque  cette  chose  est  vendue. 

4.  De  Vordre  observé  entre  ceux  qui  ont  droit  de  gage  ou 

de  rétention.  '       • 

5.  Quels  frais  sont  réputés  frais  funéraires  et  de  dernière 

maladie . 

6.  Du  privilège  du  locateur  et  des  objets  qui  soîit  censés 
*     garnir  les  lieux. 


I 


1.  On  doit  comprendre  au  nombre  des  frais  de  jus- 
tice tous  ceux  qui  sont  faits  dans  l'intérêt  commun  des 
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créanciers,  pour  la  conservation  de  la  créance  ou  du 
gage  et  pour  la  liquidation  des  biens  du  débiteur. 

Ainsi  les  frais  d'inventaire,  de  saisie,  de  vente,  etc., 
sont  privilégiés  ;  mais  les  frais  d'inventaire  ne  pri- 
ment point  le  propriétaire  parce  qu'il  n'en  a  pas  besoin, 
pour  conserver  son  gage. 

Les  frais  faits  pour  interrompre  une  prescription  sur 
le  point  d'exister  ou  pour  écarter  une  demande  en 
revendication  du  gage  commun  des  créanciers  sont 
aussi  privilégiés  (  1  ). 

Le  Gode  de  Procédure  Civile  fixe  l'ordre  de  coUoca- 
tion  des  frais  de  justice  en  la  manière  suivante  : 

1.  Les  frais  de  saisie  et  de  vente  ; 

2.  Les  taxes  dues  sur  les  deniers  prélevés  ou  con- 
signés ; 

3.  Les  honoraires  de  l'ofTicier  qui  reçoit  les  deniers 
prélevés  ou  consignés. 

4.  Les  honoraires  sur  le  rapport  de  distribution  ; 

5.  Ceux  dus  au  procureur  poursuivant  la  distribu- 
tion ; 

6.  Les  frais  postérieurs  au  jugement  encourus  pour 
arriver  à  la  saisie  et  à  la  vente,  et  suivant  la  priorité 
de  date  et  de  privilège  lorsqu'il  y  a  plusieurs  saisis- 
sants ; 

Les  frais  du  premier  saisissant  ont  la  préférence  sur 

ceux  faits  par  un  second  saisissant. 

Néanmoins  si  deux  brefs  d'exécution  ou  plus  "sont 
délivrés  sur  des  jugements  rendus  le  même  jour  con- 
tre le  même  débiteur,  les  frais  en  sont  payés  par  con- 
currence ; 

7.  Les  frais  des  scellés  et  inventaires  ordonnés  par 

le  tribunal. 


•  de  jus- 
nun  des 


(l)  Pannier,  des  Hyp.  p.  28. 
Tarrible,  T.  1,  p.  175. 
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8.  Le  demandeur  dans  l'action  est  ensuite  payé  de 
ses  frais  d'action  comme  dans  une  cause  non  contes- 
tée sans  enquête. 

2.  La  Couronne  est  préférée  à  tous  autres  créanciers 
sur  le  produit  des  meubles  assujettis  par  des  statuts 
spéciaux  aux  droits  suivants  : 

Droits  de  douane  ; 
Droits  d'excisé  ; 

Droits  imposés  sur  les  bois  coupés  ; 
Droits  de  péages  ; 

Droits  d'inspection  sur  les  vaisseaux,  chemins  de 
fer  et  autres. 

En  l'absence  de  privilège  spécial,  la  Couronne  est 
toujours  préférée  aux  créanciers  chirographaires. 

3.  Celui  qui  ayant  prêté,  loué  ou  donné  en  gage  sa 
chose  n'en  a  pas  empêché  la  vente,  a  droit  d'en  tou- 
cher le  produit  immédiatement  après  les  privilèges 
accordés  par  les  articles  1995  et  1996,  ceux  de  la  Cou- 
ronne et  celui  du  locateur. 

Le  propriétaire  d'une  chose  qui  lui  a  été  volée  est 
dans  le  môme  cas. 

4.  L'ordre  suivant  est  observé  entre  ceux  qui  ont 
droit  de  gage  ou  de  rétention  sur  la  chose  vendue  : 

Le  voiturier  ; 

L'hùtelier  ; 

Le  mandataire  ou  consignataire  ; 

Le  commodataire  ; 
Le  dépositaire  ; 
Le  gagiste  ; 

L'ouvrier  sur  les  choses  qu'il  a  réparées  ; 

L'acheteur  évincé  en  vertu  d'un  droit  de  réméré 
pour  le  remboursement  du  prix  et  de  ses  impenses.  (1) 


(1)  G.p.c,  Art.  606  et  s.,  p.  162. 
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5.  Les  frais  funéraires  et  de  dernière  maladie  com- 
prennent les  créances  du  boucher,  du  marchand  de 
bois  et  de  l'épicier  pour  tout  article  nécessaire  par  eux 
fourni  au  malade  pour  son  traitement  et  son  entretien 
pendant  sa  maladie. 

Ils  comprennent  aussi  le  salaire  des  garde-malades, 
la  garde  du  corps,  le  cercueil,  la  tenture,  l'ouverture 
de  la  fosse  et  les  dépenses  de  l'église,  le  deuil  de  la 
veuve  et  môme  celui  des  domestiques  lorsque  l'état  des 
familles  et  les  convenances  l'exigent,  (l) 

Mais  ces  frais  ne  doivent  s'entendre  que  de  ceux  de 
la  maladie  dont  le  débiteur  est  mort. 

Le  privilège  n'existerait  nullement  si  le  débiteur 
après  quelques  mois  de  maladie,  recouvrait  la  santé 
et  mourait  ensuite  subitement  ou  d'une  autre  maladie 
de  peu  de  durée  (2). 

6.  L'authenticité  du  bail  n'étant  requise  que  pour 
en  rendre  la  date  certaine,  on  devrait  accorder  au 
locateur  dont  le  bail,  quoique  sous  signature  privée,  a 
une  date  certaine,  le  même  privilège  qu'a  celui  dont 
le  bail  est  authentique. 

C'est  le  sens  de  l'article  2102  du  Gode  Napoléon. 

Au  nombre  des  objets  qui  garnissent  les  lieux  et  sont 
sujets  au  privilège  du  locateur  se  rangent  la  vaisselle 
d'argent  et  les  objets  de  marchandises. 


emeré 
ses.  (1) 


(1)  Perrière,  Die.  de  droit,  Vo.,  frais  fun. 
Pothier,  C.  d'Orl.,  des  arr.  et  ex.  g  ix,  No. 
Pannier,  des  Hyp.,  p.  131,-/.  f.  p.  30  et  33. 
Tissandier,  priv.  et  hyp.,  p.  9. 

<2)  Pannier,  des  Hyp.  p.  33. 


118. 


41' 
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L'argent,  les  titres  de  créances,  les  bijoux  et  les 
pierreries  ne  garnissent  point  et  sont  exemptés  du 
privilège  (1). 

Les  objets  que  le  locataire  ne  possède  que  momen- 
tanément ou  comme  dépositaire  ne  laissent  pas  d'être 
soumis  au  privilège  du  locateur  à  moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  que  le  propriétaire  des  biens  loués  a  reconnu 
les  droits  du  propriétaire  ou  du  déposant  des  objets 
loués,  affermés  ou  déposés  et  s*est  obligé  de  les  res- 
pecter. C'est  du  moins  ce  qui  a  été  jugé  dernièrement 
sur  l'art.  1622.  D'après  'j  droit  commun,  quelques 
auteurs  vont  même  jusqu'à  dire  que  ces  objets  ne  gar- 
nissent en  aucun  cas  à  moins  qu'ils  ne  soient  en 
évidence  dans  les  lieux  loués  (2). 

Les  meubles  du  sous-locataire  ne  sont  pourtant  sujets 
au  privilège  et  ne  garnissent  que  jusqu'au  montant 
encore  dû  du  prix  du  sous-bail  (3). 


2009. 

Les  créances  privilégiées  sur 
les  immeubles  sont  ci-après 
énumérées  ei  prennent  rang 
dans  l'ordre  qui  suit  : 

1 .  Les  frais  de  justice  et  ceux 
faits  dans  l'intérêt  commun  ; 

2.  Les  frais  funéraires  tels 
qu'énoncés    en    l'article    2002, 


2084. 

Sont  exemptés  de  la  forma- 
lité de  l'enregistrement  : 

1.  Les  privilèges  mentionnés 
en  premier,  quatrième,  cin- 
quième, sixième  et  neuvième 
lieu  dans  l'article  2009. 


(1)  Pothier,  Louage,  No.  248,  et  suiv. 
Jussieux,  Inst.  Fac.  sur  les  Conv.  p.  200. 
Grenier,  2,  24,  25. 

Pannier,  p.  44. 

(2)  Pothier,  Louage,  245,  246. 
'Troplong,  No.  151. 

Delv.,  3.  503. 

Tissandier,  Priv.  p.  17,  22,  23. 
Pannier,  Priv.  p.  55. 
Persil,  1.  69,  C.  C.  art.  1622. 

(3)  Perrière,  Die.  de  D.,  Vo.  yriviUge: 
Lacombe,  V.  Louage. 
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lorsque  le  produit  des  biens 
meubles  s'est  trouvé  insufllsant 
pour  les  acquitter. 

3.  Les  frais  de  dernière  ma- 
ladie lels  qu'énoncés  en  l'arlicle 
2003  et  sous  la  môme  restriction 
que  les  frais  1\iih   lires; 

4.  Les  frais  de  labours  et  de 
semences  ; 

5.  Les  cotisations  et  réparti- 
tions ; 

6.  Les  droits  seigneuriaux  ; 

7.  La  créance  du  construc- 
t'^ur  sujette  aux  dispositions  de 
l'article  2013. 


2013. 


Le  constructeur  ou  autre  ou- 
vrier et  l'architecte  ont  droit  de 
préférence  seulement  sur  la  plus- 
value  donnée  à  T héritage  par 
leurs  constructions,  à  rencontre 
des  vendeurs  et  autres  créan- 
ciers, pourvu  qu'il  ait  été  fait 
par  un  expert  nommé  par  un 
juge  de  la  Cour  Supérieure 
dans  le  District,  un  procès-ver- 
bal constatant  l'état  des  lieux 
où  les  travaux  doivent  être  faits 
et  que  dans  les  six  mois  à  comp- 
ter de  leur  achèvement  les  ou- 
vrages aient  été  reçus  par  un 
expert  nommé  de  la  môme  ma- 
nière, ce  qui  doit  être  constaté 
par  un  procès-verbal  contenant 
aussi  une  évaluation  des  ouvra- 
ges faits  ;  et  dans  aucun  cas  le 
privilège  ne  s'étend  au-delà  de 
la  valeur  constatée  par  le  second 
procès-verbal  et  il  est  encore 
réductible  au  montant  de  la 
plus-value  de  l'héritage  au 
temps  de  la  vente. 

Au  cas  d'insuffisance  des  de- 
niers pour  satisfaire  le  construc- 
teur et  le  vendeur,  la  plus-value 


2107. 

Les  créances  pour  (Vais  funé- 
raires et  frais  (le  dernière  ma- 
ladie no  conservent  leur  privi- 
lège sur  les  immeubles  que  s'il 
en  est  enregistit»  un  bordereau 
en  la  forme  et  dans  les  délais 
prescrits  dans  l'article  qui  pré- 
cède. 


2106. 

Cet  enregistrement  se  fait  au 
moyen  d'un  avis  ou  bordereau 
énonçant  la  nature  et  le  mon- 
tant <ie  leurs  créances  et  dési- 
gnant les  immeubles  qui  peu- 
vent y  être  allectés. 

2103. 

Le  privilège  du  constructeur 
ne  date  que  du  jour  de  l'enre- 
gistrement du  procès-verbal 
constatant  l'état  des  lieux  tel 
que  requis  au  titre  des  privilè- 
ges et  hypothèques,  et  il  n'a 
d'effet  à  l'égard  des  autres  créan- 
ciers enregistrés,  que  par  l'en- 
registrement du  second  procès- 
verbal  constatant  l'évaluation 
et  la  réception  des  ouvrages 
faits,  Idans  les  trente  jours  à 
compter  de  sa  date. 

2098. 

Jusqu'à  ce  que 

l'enregistrement  du  droit  de 
l'acquéreur  ait  lieu,  l'enregis- 
trement de  toute  cession,  trans- 
port, hypothèque  ou  droit  réel 
par  lui  consenti  affectant  l'im- 
meuble est  sans  effet. 


m 


donnée  par  les  constructions 
est  constatée  au  moyen  d'une 
ventilation  faite  conformément 
aux  prescriptions  contenues  au 
Code  de  Procédure  Civile. 
^  8.  Celle  du  vendeur  ; 

9.  Les  gages  des  domestiques 
sous  la  même  restriction  que  les 
frais  funéraires. 


I  fx  ■  ■ 

y-    ■ 


2100. 

Le  vendeur,  le  donateur  ou 
l'échangiste  d'un  immeuble  con- 
serve tous  ses  droits  et  privilè- 
ges par  l'enregistrement  de  l'acte 
d'aliénation  dans  les  trente 
jours  à  compter  de  sa  date  à 
rencontre  de  toute  personne 
dont  le  droit  a  été  enregistré 
entre  la  date  de  tel  acte  d'alié- 
nation et  son  enregistrement. 

Le  droit  du  vendeur  de  ren- 
trer dans  l'immeuble  vendu 
faute  de  paiement  du  prix,  n'af- 
fecte les  tiers  acquéreurs  qui  ne 
s'y  sont  pas  soumis  que  quand 
l'acte  de  vente  où  ce  droit  est 
stipulé  a  été  enregistré  comme 
dans  les  cas  ordinaires  ;  néan- 
moins le  vendeur  jouit  à  cet 
égard  du  délai  de  trente  jours 
comme  pour  le  prix  de  vente. 


2101. 

Tout  jugement  prononçant  la  résolution,  nullité 
ou  rescision  d'un  acte  d'aliénation  ou  autre  titre  de 
transmission  d'un  immeuble  enregistré  ou  admet- 
tant le  droit  de  réméré  ou  de  révocation,  doit  ôtre 
enregistré  au  long  dans  les  trente  jours  à  compter  de 
sa  prononciation. 

2102. 

L'action  résolutoire  en  faveur  du  vendeur,  faute 
de  paiement  du  prix  suivant  l'article  1536,  ne  peut 
être  exercée  contre  les  tiers  si  la  stipulation  n'a  pas 
été  enregistrée 

Il  qn  est  de  môme  du  droit  de  réméré. 


•Sommaire  : — 1.  Quels  frais  de  justice  sont  privilégiés  sur 
les  immeubles. 

2.  Comment  les  frais  funéraires  affectent  les  immeubles. 

3.  Comment  le  privilège  du  constructeur  se  trouve  assuré 

et  quelle  est  sa  date. 


_t 
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4.  Du  privilège  du  bailleur  de  fonds  et  de  son  enregistre- 

ment. Ce  privilège  est  sujet  à  la  formalité  de  V article 
2098.  Observations  sur  cette  formalité  :  à  quels  ac- 
tes s^applique  cette  disposition  ;  position  respective 
de  plusieurs  créanciers  en  défaut  ;  quel  moyen  doit 
prendre  celui  qui  veut  se  prévaloir  de  la  formalité 
pour  la  rendre  effective  en  sa  faveur.  V enregistre- 
ment du  droit  de  l'acquéreur.,  une  fois  effectué.,  pro- 
fite-t-il  aux  tiers  en  défaut  ? 

5.  Privilège  du  vendeur.,  du  donateur  et  de  Véchangiste 

Effet  de  la  rétroactivité  par  rapport  à  Véchangiste. 

6.  La  résolution  de  la  vente  soit  volontaire  ou  par  juge- 

ment doit  être  enregistrée.    L'enregistrement  dans  les 
trente  jours  rétroagit.  , 

1.  Les  frais  de  justice  nécessaires  pour  la  discussion 
des  biens  du  débiteur  étant  faits  dans  l'intérêt  com- 
mun, celui  qui  les  a  faits  doit  être  remboursé  d'abord 
sur  les  meubles  et  subsidiairement  sur  les  immeubles 
de  préférence  à  tout  autre  créancier  privilégié. 

Les  frais  d'inventaire  et  de  compte  faits  par  l'héritier 
béniflciaire  ou  en  cas  de  faillite,  les  frais  de  saisie,  de 
vente  et  de  liquidation  et  les  frais  faits  pour  obtenir 
la  radiation  des  hypothèques  payées,  sont  frais  de 
justice. 

Pour  que  les  frais  de  justice  priment  chaque  cré- 
ancier en  particulier,  il  faut  qu'ils  aient  été  faits  dans 
son  intérêt  comme  dans  celui  des  autres  et  pour  la 
conservation  de  son  gage  ou  de  son  privilège.  i 

Néanmoins  les  frais  d'administration  d'une  faillite 
sont  privilégiés  sur  les  immeubles  à  défaut  du  mobi- 
lier même  à  rencontre  des  créanciers  hypothécaires  (1). 

(1)  Pothier,  Proc.  Civ.  p.  260. 

Ferriôre,  Die.  de  D.,  Vo.  frais  de  justice. 

Pannier,  p.  28,  , 

Tissandier,  Priv.,  p.  53,  70. 
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Entre  les  frais  faits  dans  l'intérêt  commun  des  cré- 
anciers, il  faut  distinguer  ceux  qui  ont  été  faits  pour 
empêcher  la  destruction  totale  de  l'immeuble,  comme 
seraient  les  frais  faits  pour  arrêter  l'incendie  des  édi- 
fices grevés,  de  ceux  qui  ont  seulement  servi  à  le  con- 
server dans  toute  sa  valeur  ou  à  en  augmenter  la 
valeur,  tels  que  les  frais  de  labours,  semences  et  répa- 
rations :  les  premiers  sont  privilégiés  sur  tout  l'héri- 
tage et  les  autres  ne  le  sont  que  sur  l'augmentation 
de  la  valeur  qu'ils  ont  produite.     -        , 

Les  revenus  perçus  après  saisie  réelle  en  vertu  du 
bail  judiciaire  ne  se  distribuent  pas  comme  un  simple 
mobilier,  mais  dans  le  même  ordre  de  privilège  et 
d'hypothèque  que  le  prix  même  du  fonds  (i). 

Les  frais  de  justice  sont  exemptés  de  la  formalité  de 
l'enregistrement. 

2.  Les  frais  funéraires  n'affectent  les  immeubles  que 
subsidiairement  et  au  moyen  de  l'enregistrement  qui 
en  doit  être  fait  suivant  les  formes  prescrites  par  l'ar- 
ticle 2107. 

3.  Le  constructeur  assure  son  privilège  en  fesant 
enregistrer  le  procès-verbal  constatant  l'état  des  lieux 
et  celui  constatant  l'évaluation  et  la  réception  des  ou- 
vrages faits,  dans  les  trente  jours  de  sa  date.  Ces  for- 
malités étant  observées,  le  privilège  date  de  l'enregis- 
trement du  premier  procès-verbal. 

4.  Par  l'article  2100,  Tenregistrement  de  l'acte  d'a- 
liénation d'un  immeuble  fait  dans  les  trente  jours  de 
sa  date,  conserve  au  bailleur  de  fonds  son  privilège  à 
rencontre  de  tout  créancier  intermédiaire  ou  subsé- 
quent. 


(1)  Pothier,  Proc.  Civ.  p.  251 
Lacombe,  Vo.  ordre. 
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Mais  cet  article  se  trouve  grandement  modifié  par 
l'ajouté  ci-haut  cité,  fait  par  la  législature  à  l'article 
2098,  qui  semble  décider  que  jusqu'à  ce  que  le  titre 
d'acquisition  du  propriétaire  soit  enregistré,  l'enregis- 
trement de  la  cession  et  du  privilège  en  résultant,  du 
transport,  de  l'hypothèque  ou  du  droit  réel  qu'il  pour- 
rait consentir  sur  l'immeuble  ainsi  acquis,  est  sans 
effet. 

Cette  disposition  introduite  dans  le  Gode  dans  le  but 
apparent  d'obtenir  la  transcription  de  tous  les  titres 
de  propriété,  est  conçue  d'une  manière  si  défectueuse 
et  si  peu  déterminée,  qu'il  est  très-difficile  d'en  faire 
sortir  une  règle  certaine. 

En  effet,  on  ne  détermine  pas  si  la  disposition 
s'étend  aussi  bien  aux  titres  de  propriété  antérieurs  à 
la  mise  en  force  du  Gode  qu'à  ceux  qui  lui  sont  posté- 
rieurs ;  la  position  respective  de  plusieurs  créances 
enregistrées  sans  cette  formalité  n'est  pas  réglée,  et 
enfin,  en  admettant  la  nullité  vis-à-vis  d'un  tiers  de 
Penregistrement  d'un  droit  réel  consenti  par  un  proprié- 
taire dont  le  droit  n'est  pas  enregistré,  on  n'indique 
aucun  moyen  pour  ce  tiers  d'effectuer  l'enregistrement 
de  son  droit  de  manière  à  le  faire  valoir  à  l'encontre 
du  créancier  antérieur  en  défaut.  Gette  disposition  est 
en  outre  défectueuse  en  ce  qu'elle  oblige  le  proprié- 
taire à  l'accomplissement  de  la  formalité  et  fait  porter 
la  peine  de  son  défaut  à  celui  qui  acquiert  de  lui  un 
droit  réel  en  suspendant  l'effet  de  la  transcription 
de  son  titre  jusqu'à  l'enregistrement  de  ce  que  le  Gode 
appelle  le  droit  de  l'acquéreur,  ce  qui  ne  se  peut  enten- 
dre que  de  son  droi^  à  la  propriété  de  l'immeuble  qu'il 
a  affecté  d'un  droit  r»  ;^1  en  faveur  d'un  tiers. 

Sur  la  question  de  savoir  si  cette  disposition  s'ap- 
plique aussi  bien  aux  actes  antérieurs  au  Gode  qu'à 
ceux  qui  lui  sont  postérieurs,  on  peut  dire  que  la  for- 
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malité  de  l'enregistrement  du  titre  de  propriété  étant 
exigée,  dans  ce  cas,  non  pour  la  propre  validité  de  ce 
titre  mais  seulement  pour  rendre  valide  l'enregistre- 
ment d'un  droit  réel  subséquent,  il  est  indifférent  que 
ce  titre  de  propriété  soit  antérieur  ou  postérieur  au» 
Code  et  il  tombe  dans  chaque  cas  sous  l'effet  de  la 
disposition. 

Lorsque  plusieurs  créanciers  ont  fait  enregistrer 
leurs  droits  sans  se  conformer  à  cette  formalité,  ce& 
droits,  quoiqu'enregistrés  d'une  manière  imparfaite,  le 
sont  pourtant  suffisamment  à  l'égard  de  ces  créanciers 
entr'eux,  aucun  d'eux  ne  pouvant  se  plaind're  d'un- 
défaut  de  formalité  qu'on  pourrait  lui  opposer  à  lui- 
même. 

Mais  lorsque  le  créancier  d'un  droit  réel  s'est  con- 
formé à  cette  formalité  en  fesant  enregistrer  son  droit^ 
il  n'est  pas  douteux  qu'il  prime  en  ce  cas  tous  les  cré- 
anciers antérieurs  en  défaut  Cette  déduction  est  tel- 
lement rigoureuse  qu'en  la  rejetant  on  détruit  tout 
l'effet  de  la  disposition. 

En  l'absence  de  tout  moyen  indiqué  par  le  Code- 
d'effectuer  cet  enregistrement  d'une  manière  efficace  à 
rencontre  des  créanciers  antérieurs  en  défaut,  on  peut 
dire  qu'il  est  valablement  fait  du  moment  qu'il  satis- 
fait aux  exigences  de  la  disposition  et  aux  règles  géné- 
rales sur  l'enregistrement  On  peut,  par  exemple, 
faire  enregistrer  un  bordereau  du  droit  de  l'acquéreur 
contenant  une  déclaration  que  ce  bordereau  est  enre- 
gistré en  référence  à  l'enregistrement  du  droit  du  cré- 
ancier et  pour  le  compléter  ;  ou  si  l'on  fait  enregistrer 
le  droit  de  l'acquéreur  au  long,  on  peut  faire  la  même 
déclaration  par  un  avis  fait  et  enregistré  en  la  même 
manière  que  l'avis  exigé  pour  l'enregistrement  d'ime 
hypothèque  légale.. 
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Resterait  à  savoir  si  l'enregistrement  du  droit  de 
l'acquéreur  ainsi  effectué  dans  l'intérêt  spécial  d'un 
créancier  pourrait,  sauf  le  droit  de  ce  dernier,  profiter 
aux  créanciers  antérieurs  en  défaut  et  à  ceux  qui,  par 
la  suite,  pourraient  acquérir  des  droits  réels  sur  le 
même  immeuble. 

On  doit  certainement  décider  dans  l'affirmative,  si 
l'on  veut  conserver  à  la  disposition  son  plein  effet. 

5.  L'article  2100  décide  que  "  le  vendeur,  le  donateur 
"  ou  Véchangiste  conserve  tous  ses  droits  et  privilèges 
"  par  l'enregistrement  de  l'acte  d'aliénation  dans  les 
trente  jours." 

L'échangiste  est  assimilé  au  vendeur  pour  la  soulte 
qu'il  s'est  stipulée,  cette  soulte  étant  un  vrai  prix  de 
vente.  (1)  Le  délai  de  trente  jours  accordé  au  vendeur 
comprend  donc  l'échangiste  par  rapport  à  la  soulte  qui 
lui  est  due. 

Ce  même  délai  existe  encore  en  faveur  de  l'échan- 
giste à  rencontre  d'un  créancier  hypothécaire  de  son 
auteur  qui  aurait  négligé  de  faire  enregistrer  sa  cré- 
ance. L'enregistrement  de  cette  créance  fait  dans  le 
temps  intermédiaire  de  la  date  de  l'acte  d'échange  à 
celle  de  son  enregistrement,  serait  sans  effet  à  l'égard 
de  l'échangiste,  ce  dernier  jouissant,  aux  termes  du 
Code,  du  bénéfice  de  rétroactivité  pour  s.n  droit. 

L'échangiste  a-t-il  droit  à  la  même  rétroactivité  pour 
l'hypothèque  conventionnelle  qui  lui  est  accordée  par 
son  coéchangiste  sur  l'immeuble  qu'il  lui  donne  en 
échange,  pour  sûreté  des  troubles  ou  évictions  qu'il 
pourrait  souffrir  sur  l'immeuble  qu'il  en  reçoit  ? 

L'article  dit  bien  que  l'échangiste  conserve  tous  ses 
droit:  et  privilèges  en  fesant  enregistrer  dans  les  trente 

(l)Grenier,  T.  2,  JVo.  387. 

Troplong.  iVo.  215. 

L.  G.  Jurist,  Vol  2,  p.  139. 
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jours  ;  mais  ces  termes  ne  confèrent,  par  eux-mêmes, 
aucun  droit  et  ne  doivent  s'entendre  que  des  droits 
découlant  de  la  nature  du  contrat  comme,  par  exemple, 
le  droit  de  propriété,  et  le  privilège  accordé  pour  sûreté 
-de  la  soulte,  et  non  d'une  hypothèque  convention- 
nelle qui  n'est  qu'accidentelle  au  contrat  et  n'en  dé- 
coule r-ucunement.  On  ne  pourrait  décider  au  con- 
traire sans  donner  à  l'hypothèque  un  effet  qu'elle  n'a 
pas  de  sa  nature  et  que  le  Gode  ne  lui  accorde  en 
aucune  manière  (1). 

fi.  *  a  résolution  de  la  vente  à  défaut  de  paiement 
r'?       .  -  ^  rencontre  des  tiers  que  lorsque  le  contrat  de 

^e..i«3  fcst  enregistré. 

Les  :^uge''"nts  annulant  un  titre  à  la  propriété  ou 
ordonnant  lexorcice  d'un  droit  de  réméré  ou  la  révo- 
cation du  titre  doivent  aussi  être  enregistrés  sous 
peine  de  nullité  à  l'égard  des  tiers. 

L'action  résolutoire  ne  peut  être  exercée  par  le  ven- 
deur à  rencontre  d'un  tiers,  si  la  stipulation  n'a  pas 
été  enregistrée  non  plus  que  la  clause  de  réméré 
apposée  à  la  vente. 

L'enregistrement  de  ces  différents  documents  effec- 
tué dans  les  trente  jours  a  un  effet  rétroactif  à  l'en- 
•contre  des  tiers. 

2010. 

Le  privilège  pour  les  frais  de  labours  et  de  se- 
mences a  lieu  sur  le  prix  de  l'immeuble  vendu  avant 
la  récolte  faite  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la 
plus-value  donnée  par  ces  travaux. 


'"'i 


{{)  L.  G.  Jurist,  Vol.  I,  p.  139. 
Troplong,  No.  215  bis. 
'Grenier,  T.  %  No.  387. 
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2011. 

Les  cotisations  et  répartitions  privilégiées  sur  les 
immeubles  sont  : 

1.  Les  cotisations  pour  la  construction  ou  répara- 
tion des  églises,  presbytères  et  cimetières  ;  néanmoins 
dans  tous  les  cas  où  un  immeuble  a  été  acquis  d'une 
personne  qui  ne  professe  pas  la  Religion  Catholique 
Romaine  avant  d'être  assujettie  à  telle  cotisation,  le 
privilège  pour  cette  cotisation  ne  prend  rang  qu'a- 
près la  créance  du  bailleur  de  fonds  et  tous  les  pri- 
vilèges et  hypothèques  antérieurs  à  cette  acquisition.  - 

2.  Les  taxes  d'écoles  ; 

3.  Les  cotisations  municipales  dont  cependant  il 
ne  peut  être  réclamé  plus  de  cinq  années  d'arrérages 
outre  la  courante  sans  préjudice  aux  cas  spéciaux 
où  une  prescription  plus  courte  est  établie. 

Ces  créances  n'ont  de  privilège  que  sur  l'immeu- 
ble imposé  spécialement,  et  les  deux  derniers  vien- 
nent en  concurrence  après  les  cotisations  men- 
tionnées en  premier  lieu. 

.   '-''-.  ^^         2012. 

Le  privilège  des  droits  seigneuriaux  s'étend  à 
tous  les  arrérages  de  droits  seigneuriaux  et  au 
même  titre,  aux  arrérages  échus  des  rentes  consti- 
tuées sur  la  commutation  des  droits  seigneuriaux 
pour  cinq  années  seulement  et  la  courante. 

Sommaire  : —  1.  Le  privilège  pour  les  cotisations  imposées 
pour  la  construction  des  édifices  du  culte  n'aurait 
pas  dû  être  excempté  de  la  formalité  de  f  enregistre- 
ment. 


Tous  les  privilèges  qui  viennent  d'être  énumérés 
sont  exemptés  de  la  formalité  de  l'enregistrement  par 
l'article  2084. 

Ces  exemptions,  en  autant  qu'elles  s'appliquent  aux 
droits  seigneuriaux,  aux  taxes  d'écoles  et  aux  cotisa- 
tions municipales,  sont  nécessaires  et  n'entraînent  pas 
d'inconvénients  ;  mais  on  n'en  peut  pas  dire  autant  de 
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l'exemption  accordée  aux  cotisations  pour  la  construc- 
tion ou  la  réparation  des  édifices  du  culte  :  les  pre- 
mières impositions  sont  permanentes,  connues  de  tout 
le  monde  et  d'un  faible  montant  chaque  année  ;  mais 
les  secondes  sont  accidentelles,  presque  toujours  igno- 
rées des  étrangers  à  la  localité  où  elles  sont  imposées 
et  grèvent  souvent  chaque  immeuble  pour  un  mon- 
tant considérable.  Il  en  résulte  que  les  intérêts  des 
tiers  peuvent  très-souvent  se  trouver  compromis  d'une 
manière  grave  par  le  défaut  de  publicité  de  ce  pri- 
vilège. 

Au  reste  on  aurait  pu  obtenir  cette  publicité  très- 
facilement  et  à  peu  de  frais  en  rendant  obligatoire 
l'enregistrement  de  l'acte  de  cotisation. 


2014. 

Le  vendeur  a  privilège  sur 
l'immeuble  par  lui  vendu  pour 
tout  ce  qui  lui  est  dû  sur  le  prix. 

S'il  y  a  eu  plusieurs  ventes 
successives  dont  le  prix  soit  dû 
en  tout  ou  en  partie,  le  premier     géants  tant  pour  la  soulte  que 


2100. 
Entré  ci-dessus  page  20. 

2104. 
Le    privilège    des    coparta- 


pour  les  autres  droits  résultant 
du  partage  se  conserve  par  l'en- 
registrement de  l'acte  de  par- 
tage dans  les  trente  jours  de  sa 
date. 

2105. 

Le  même  délai  est  accordé 


vendeur  est  préféré  au  second , 
le  second  au  troisième  et  ainsi 
de  suite. 

Sont  colloques  au  môme  titre  : 

Les  donateurs  pour  les  rede- 
vances et  charges  qu'ils  ont 
stipulées  ; 

Les  copartageants,  les  cohéri- 
tiers et  colégataires  sur  les  im- 
meubles qui  étaient  communs  pour  l'enregistrement  des  droits 
pour  la  garantie  des  partages  et  privilèges  des  cohéritiers  ou 
faits  entr'eux  et  des  soultes  et  colégataires  résultant  des  actes 
retours.  ou  jugement  de  licitation. 

Sommaire: — 1.  Quelles  ventes  successives  tombent  sous 

Veffet  de  cet  article. 
2.  Il  existe  un  privilège  en  faveur  de  Véchangiste  pour 

sûreté  de  la  soulte. 

1.  Le  cas  prévu  par  le  Gode  de  plusieurs  ventes  suc- 
cessives ne  peut  exister  que  lorsqu'aucune  de  ces  ven- 
tes n'est  enregistrée,  car  la  préférence  entre  vendeurs 
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successifs  comme  entre  tous  autres  créanciers  privilé- 
giés ou  hypothécaires  ne  se  règle  par  notre  Gode,  fort 
différent  en  cela  du  Gode  Napoléon,  que  par  l'enregis- 
trement effectué  dans  les  délais  fixés. 

2.  Quoique  l'article  2014  ne  fasse  pas  mention  du 
privilège  de  l'échangiste  pour  la  soulte  qui  peut  lui 
être  due,  ce  privilège  n'en  existe  pas  moins  ;  la  soulte 
n'étant  rien  autre  chose  que  le  prix  de  vente  de  la 
plus-value  de  l'immeuble  donné  en  échange,  elle  se 
trouve  comprise  dans  le  privilège  accordé  au  ven- 
deur. (1) 

2016. 

L'hypothèque  est  un  droit 
réel  sur  les  immeubles  affectés 
à  l'acquittement  d'une  obliga- 
tion, en  vertu  duquel  le  créan- 
cier peut  les  faire  vendre  en 
quelques  mains  qu'ils  soient  et 
être  préféré  sur  le  produit  de  la 
vente  suivant  l'ordre  du  temps, 
tel  que  fixé  dans  ce  Code. 


2082. 

L'cnregistremsnt  des  droits 
réels  leur  donne  effet  et  établit 
leur  rang  suivant  le»  disposi- 
tions contenues  dans  ce  titre. 

2083. 


Tout  flroit  réel  soumis  à  la 
formalité  de  l'enregistrement  a 
effet  du  moment  de  son  enregis- 
20 1 7.  trement  à  l'oncoitre  des  autres 

créanciers  dont  les  droits  n'ont 
L'hypothèque  est  indivisible  été  enregistrés  que  subséquem- 
et  subsiste  en  entier  sur  tous  ment  ou  ne  l'ont  pas  été. 
les  immeubles  qui  y  sont  affec-  Si  néanmoins  un  délai  est 
lés,  sur  chacun  d'eux  et  sur  cha-  accordé  pour  enregistrer  un  ti- 
que partie  de  ces  immeubles.  tre  et  que  l'enregistrement  soit 
L'hvpothèque  acquise  s'étei 


'hypothèque  acquise  s'étend 
sur  toutes  les  améliorations  et 
alluvions  survenues  depuis  à 
l'immeuble  hypothéqué. 

Elle  assure  outre  le  principal 
les  intérêts  qu'il  produit  sous 
les  restrictions  portées  au  titre  : 
De  V enregistrement  des  droits 
réels,  et  tous  les  frai?  encourus. 

Elle  n'est  qu'un  accessoire  et 
ne  vaut  qu'autant  que  la  créan- 
ce ou  obligation  qu'elle  assure 
subsiste. 


effectue  dans  ce  délai,  ce  titre  a 
son  effet  à  rencontre  même  des 
créanciers  subséquents  qui  ont 
priorité  d'enregistrement. 


■1-1 


1    'i> 


{[)  Troplong,  No.  215, 
Grenier,  T.  2,  No.  387. 
Hervieu,  Vo.  Privilèges,  No.  3,  p.  255. 


4e 


2021. 

L'hypothèque  sur  une  portion  indivise  d'un  im- 
meuble ne  subsiste  qu'en  autant  que,  par  le  partage 
ou  autre  acte  qui  en  tienne  lieu,  le  débiteur  demeure 

Îiropriétaire  de  quelque  partie  de  cet  immeuble,  sauf 
es  dispositions  contenues  en  l'article  731. 

2022. 

Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque 
sauf  les  dispositions  contenues  aux  titres  :  Des  bdli- 
ments  marchands  et  du  prêt  à  la  grosse.  ^ 

Sommaire  :  —  1.  Définition  de  l'hypothèque.    En  quoi  elle 
diffère  du  privilège. 

2.  Nature  du  droit  que  confère  l'hypothèque  et  effets  de 

son  indivisibilité. 

3.  Des  formalités  nécessaires  pour  la  validité jie  l'hypo- 
thèque. ^ 

1.  Il  y  a  cette  différence  entre  l'hypothèque  et  le 
privilège  que  celui-ci  dérive  de  la  nature  ou  de  la 
faveur  de  la  créance,  tandis  que  l'hypothèque  naît  de 
la  qualité  du  titre.  C'est  pour  cela  qu'en  France  le 
privilège  l'emporte  toujours  sur  l'hypothèque.  Notre 
législation  particulière  tend  de  plus  en  plus  et  avec 
raison  à  faire  disparaître  cette  différence  et  à  assimiler 
le  privilège  à  l'hypothèque  en  les  soumettant  égale- 
ment à  la  publicité  :  il  n'y  a  plus  à  proprement  parler  de 
privilèges  en  ce  pays,  car,  à  l'exception  de  quelques 
redevances  publiques  et  de  quelques  créances  ayant 
par  la  faveur  de  leur  cause  droit  à  l'exemption,  ils 
sont  tous  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement 
sous  un  court  délai,  ce  qui  en  fait  de  véritables  hypo- 
thèques. 

La  définition  que  donne  le  Gode  de  l'hypothèque 
est  la  même  que  celle  du  Gode  Napoléon  jusqu'au 
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mot  obligation.  On  ne  voit  pas  trop  de  quelle  utilité 
peut  être  ce  qui  a  été  ajouté  à  cette  définition  par 
nos  codificateurs. 

Cet  ajouté  n'est  rien  autre  chose  que  la  synthèse 
d'une  partie  des  effets  de  l'hypothèque  et  se  trouve 
forcément  répété  plus  au  long  un  peu  plus  loin  ;  il 
n'a  que  l'effet  de  faire  traîner  la  définition  en  lon- 
gueur sans  y  rien  ajouter  d'essentiel  ou  môme  de 
nécessaire.  Au  contraire  la  définition  du  code  fran- 
çais paraît  môme  p)!^s  complète  et  satisfait  mieux  que 
celle  de  notre  code,  toute  perfectionnée  qu'elle  puisse 
paraître. 

On  peut  en  dire  autant  de  toute  la  partie  de  l'article 
2083  qui  commence  par  les  mots  si  néanmoins.  Il 
n'était  nullement  nécessaire  de  constater  à  cet  endroit 
l'existence  d'un  délai  donné  à  certains  créanciers  pour 
opérer  la  transcription  de  leurs  droits  et  l'effet  rétroac- 
tif de  cette  transcription,  lorsque  ce  délai  et  cette 
rétroactivité  devaient  ôtre  accordés  un  peu  plus  loin 
dans  un  article  spécial.  ' 

2.  Le  droit  que  l'hypothèque  confère  au  créancier  sur 
l'immeuble  est  un  droit  jms  in  re  et  quoiqu'il  n'affecte  en 
rien  le  droit  de  propriété,  il  affecte  ou  grève  l'immeu- 
ble même  de  manière  qu'il  ne  peut  passer  en  mains 
tierces  que  sous  la  condition  du  paiement  de  l'hypo 
thèque. 

L'hypothèque  étant  de  sa  nature  indivisible»,  chaque 
portion  de  la  propriété  hypothéquée,  en  quelques  mains 
qu'elle  passe,  est  sujette  au  paiement  de  la  créance 
totale. 

Ainsi  les  bois  debout  et  les  bâtisses  formant  partie 
de  l'immeuble,  se  trouvent  hypothéqués  comme  le 
fonds  même,  de  manière  que  le  créancier  peut  s*op- 
poser  à  leur  destruction  ou  au  déplacement  qui  pour- 
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Tait  en  Atrc  fait  en  prenant  les  procédés  indiqués  par 
l'article  800  du  code  de  procédure  civile. 

Mais  il  n'y  a  pas  d'indivisibilité  entre  l'hypothèque 
et  la  créance  qu'elle  assure  et  chacune  d'elles  peut 
^tre  cédée  séparément. 

Une  hypothèque  constituée  sur  les  imm(  js  de 
plusieurs  débiteurs  conjoints  pour  sûreté  d'une  dette 
divisible  entr'eux,  ne  laisse  pas  d'être  indivisible  et 
d'exister  pour  ie  total  sur  chacun  des  immeubles  qu'el- 
le affecte. 

Mais  il  faut  observer  que  le  créancier  qui  se  désiste 
de  son  droit  d'action  hypothécaire  contre  un  des  débi- 
teurs perd  par  là  môme  son  droit  d'hypothèque  sur  les 
autres  immeubles  jusqu'à  concurrence  de  la  part  de 
la  dette  qu'aurait  dû  porter  le  débiteur  déchargé  (1) 

4.  L'hypothèque,  de  même  que  tous  les  autr  droits 
réels,  ne  peut  avoir  d'effet  à  rencontre  des  L.  que 
lorsqu'elle  est  devenue  publique  par  son  enregistre- 
ment. Cet  enregistrement,  pour  être  valide,  doit  être 
fait  avec  la  formalité  prescrite  à  l'article  2098,  de  l'en- 
registrement du  droit  de  l'acquéreur,  et  il  reste  en 
suspens  aussi  longtemps  que  cette  formalité  n'est  pas 
accomplie.  ": 

'  ■  2018. 

L'hypothèque  n'a  lieu  que  dans  les  cas  et  suivant      ' 
les  formes  autorisées  par  les  lois. 

>    ,.   i  ..   ï\r  2019.  •    ■'• 

Elle  est  légale  ou  judiciaire  ou  conventionnelle. 


(1)  Troplong,  Hyp.  1,  2,  No.  388. 
Pannier,  des  Hyp.  p.  133. 
Tissandier,  Priv.  et  hyp.  p.  76. 
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2020. 


I' 


»      M 


L'iiypolhèiiuo  légalo  est  celle  (iiii  ivsullo  de  la  loi 
seule. 

L'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui  rt'sullf»  dos 
Jugements  ou  actes  judiciaires. 

L'hypothèque  conventionnelle  naît  de  la  convoiition. 

Sommaire  : — Confirmation  du  principe  de   la  publicité 
des  hypothèques. 

Les  définitions  concises  contenues  dans  l'article 
2020  font  suflisamment  connaître  les  caractères  spé- 
ciaux des  différentes  hypothèques  mentionnées  dans 
l'article  précédent. 

L'article  2018  établissant  que  l'hypothèque  n'a  lieu 
que  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  autorisées 
par  les  lois,  fixe  définitivement  notre  nouveau  système 
hypothécaire,  établi  par  l'ordonnance  4  Vie.  c.  30  et 
les  lois  statutaires  postérieures,  par  lequel  l'hypothèque 
générale  est  abolie  et  la  publicité  de  toute  hypothèque 
ou  droit  réel  rendue  nécessaire. 


nt 


2023. 

L'hypothèque  no  peut  être  acquise  au  préjudice 
des  créanciers  actuels  sur  les  immeubles  d'une  per- 
sonne notoirement  insolvable  ni  sur  ceux  d'un  com- 
merçant dans  les  trente  jours  qui  précèdent  sa  fail- 
lite. 

Sommaire  :—/)ô  la  nullité  de  l'hypothèque   en   cas  de 
déconfiture. 

Dans  le  cas  de  déconfiture,  il  faut  pour  que  l'hypo- 
thèque donnée  soit  nulle  que  l'insolvabilité  soit  connue 

D 
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(lu  créancier,  ou  qu'elle  soit  de  notoriété  publique  et 
que  le  créancier  demeure  au  même  endroit  que  le 
débiteur  ou  à  une  faible  distance,  car  il  est  incontes- 
table que  l'hypothèque  consentie  par  un  débiteur 
insolvable  à  un  créancier  étranger  et  ignorant  sa 
déconfiture,  serait  valable  (1). 


2024. 

Les  seuls  droits  et  créances  auxquels  l'hypothèque 
légale  est  attribuée  sous  les  restrictions  ci-aj)rèSy 
sont  énoncés  dans  les  paragraphes  un,  deux  et  trois 
de  cette  section. 

2025.    .     .  ,    :  ■ 

L'hypothièque  légale  peut  alTecter  tous  les  immeu- 
bles ou  être  limitée  à  quelques-uns  seulement. 

202G. 

L'hypothèque  légale  n'afTccte  que  les  immeubles 
appartenant  au  débiteur  et  décrits  dans  un  avis  qui 
en  requiert  l'enregistrement  telquep.escritau  titre  : 
De  r enregistrement  des  droits  réels. 


2027. 


Le  créancier  qui  a  acquis  une  hypothèque  légale 
avant  le  trente-unième  jour  de  Décembre  mil  huit 
cent  quarante-un,  peut  néanmoins  l'exercer  sur  tous 
les  biens  immeubles  possédés  par  le  débiteur  au 
temps  do  l'acquisition  de  l'hypothèque  ou  depuis. 


(I)Troplong,  No.  G6I. 

L.  C.  Jurist;  McConnell  vs  Dorion,ro/.  1 1,  p.  300. 
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2028. 

Les  liyi)Otliè(]ues  légales  antérieures  nu  j)remi»T 
.-    Jour  de  septembre,  mil  huit  cent  soixante,  sont  ré- 
glées par  leï  lois  en  force  lors  de  leur  création. 

Sommaire  : — I.  Sur  quels  immeubles  frappe  rinjpofhiiiuc 

légale. 
2.  Déclaration   des    lois   antérieures    sur    riiypoUtcr/uf 

légale.  ^ 

1.  L'article  202G  suppose  H  tort  que  Tavis  désignant 
les  immeubles  affectés   par  l'hypothèque  légale  doit 
être  toujours  enregistré  au  moment  même  de  l'exis- 
tence   de    l'hypothèque  ;  les  termes:  '-immeubles 
appartenant    au     débiteur    et  déci-its  dans  un  avis 
qui   en     requiert    l'enregistrement,"  ne    permettent 
pas  d'en  douter.    Autrement   il    faudrait    dire   que 
tous    les    immeubles    décrits  ii    l'.avis    ?o   trouvent 
hypothéqués  lors  rriéme  qu'ils  ne  seraient  advenus  au 
débiteur  que  postérieurement  à  l'acquisition  de  l'hypo- 
thèque légale,  ce  qui  est  insoutenable.    Il  suffit,  pour 
s'en  convaincre,  de   lire  l'article  suivant  qui  décide,, 
par  exception,  que  l'hypothèque  légale  acquise  avant 
Décembre  1841,  frappe  sur  "  les  immeubles  possédés 
par  le  débiteur  au  temps  de  l'acquisition  de    Thypo- 
thèque  ou  depuis.'"  •       i- .  :■- 

Ainsi  ces  termes:  ''Immeubles  appartenant  au 
débiteur  et  désignés  dans  un  avis,''  voudraient  donc 
dire  que  l'hypothèque  légale  ne  frappe  que  sur  les 
immeubles  appartenant  au  débiteur  au  moment  où 
elle  est  constituée.  Cette  restriction  qui,  d'après  le 
statut,  n'existait  que  pour  les  hypothèques  judiciaires, 
se  trouverait  par  là  étendue  à  toutes  les  hypothèques 
légales  sans  exception  (1).  *     •      '  .         , 

(I)  S.  R.  B.  G.,  C/mi).  37,  Sec.il. 


^ 
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Il  n'est  pas,  non  plus,  régulier  de  dire  que  l'avis 
requiert  Tenregistrement  de  l'hypothèque.  Le  seul 
effet  de  l'avis  est  de  déterminer,  en  les  désignant,  sur 
quels  immeubles  frappe  l'hypothèque.  Les  codifica- 
teurs  ont  même  suggéré  à  la  page  384  de  leur  rapport 
supplémentaire  de  remplacer  les  mots'' qu'  en  requiert 
l'enregistrement  "  par  "  produit  et  enregistré,"  et  il  est 
fâcheux  qu'on  n'ait  pas  tenu  compte  de  cette  sug- 
gestion. 

2.  L'article  2027  déclare  la  loi  antérieure  à  la  mise 
en  force  do  l'ordon.  4  V.  ch.  30,  et  l'article  2028décide 
que  les  hypothèques  légales  antérieures  au  premier 
Septembre  1860,  sont  réglées  par  les  lois  en  force  lors 
de  leur  création,  ce  qui  est  assez  vrai  même  pour 
celles  de  ces  hypothèques  qui  sont  postérieures  à  cette 
date.  Cette  déclaration  doit  avoir  pour  but  de  sous- 
traire ces  hypothèques  à  l'effet  des  lois  postérieures 
sur  la  môme  matière. 


2029. 

La  femme  a  hypothèque  lé- 
gale pour  toutes  les  réclama- 
lions  et  demandes  qu'elle  peut 
avoir  contre  son  mari  à  raison 
de  ce  qu'elle  a  pu  recevoir  ou 
acquérir  pendant  le  mariage 
par  succession,  héritage  ou  do- 
nation. 

2030. 


L'hypothèque   légale  a  lieu 
en  faveur  des  mineurs  ou  des 


2113. 

Tout  mari  majeur  est  tenu 
de  faire  enregistrer,  sans  délai, 
les  hypothèques  et  charges 
dont  ses  immeubles  sont  gre- 
vés en  faveur  de  sa  femme,  sous 
les  peines  portées  contre  les 
délits  et  à  peine  de  tous  dom- 
mages-intérêts. 

2087. 

L'enregistrement  peut  être 
requis  par  le  mineur,  l'interdit 
ou  la  femme  mariée,eux-mômes, 
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personnes  interdites  sur  les  im- 
meubles de  leurs  tuteurs  ou 
curateurs  pour  le  reliquat  de 
compte  de  tutelle  ou  de  cura- 
telle. 

2031. 

Celte  hypothèque  n'a  lieu 
que  pour  les  tutelles  et  cura- 
telles conférées  dans  le  Bas- 
Canada. 

2032. 

L'hypollièque  légale  de  la 
Couronne  dans  les  cas  où  elle 
existe,  est,  comme  rhypothôquc 
légale  en  général,  sujette  aux 
dispositions  préliminaires  de 
cette  section. 

2033. 

Il  y  a  également  hypothèque 
légale  en  laveur  des  compa- 
gnies d'assurance  mutuelle  sur 
tous  les  biens  immeubles  de 
chaque  assuré  pour  le  recou- 
vrement des  contributions  qu'il 
doit  payer. 

Elle  n'est  pas  soumise  à  la 
restriction  contenue  en  l'article 
2026  ci-dessus,  mais  les  condi- 
tions en  sont  réglées  par  les 
dispositions  contenues  en  la 
section  12  du  chapitre  08  des 
statuts  relbridus  j)our  lo  Bas- 
Canada. 


ou  par  toute    auti-e  personne 
quelconque  j)Our  eux. 

2114. 

Si  le  mari  est  mineur,  le  père, 
la  mère  ou  le  tuteur  avec  le 
consentement  duquel  il  s'est 
marié,  est  tenu  de  faire  faire 
l'enregistrement  prescrit  en  lar- 
ticle  précédent,  à  jieine  do  tous 
dommages-intérêts  en  laveur 
de  la  femme. 

21 15. 

L'hyi»otlièque  If'gale  de  la 
femme  ne  peut  avoir  d'effet  sur 
les  immeubles  de  son  mari  que 
par  l'enregistrement  do  la  cré- 
ance, droit  ou  réclamation,  et 
seulement  sur  les  immeubles 
décrits  et  spécifiés  dfjns  un  avis 
à  cet  efl'et  enregistré  soit  en 
même  temps  (]ue  le  droit  ré- 
clamé ou  en  tout  autre  temps 
après  ;  et  l'hypothèque  ne  date- 
que  de  tel  enregistrement. 

2117. 

Tout  tuteur  à  des  mineurs  et 
tout  curateur  à  un  interdit  est 
tenu  de  faire  «'nregistrer  sans 
délai  les  hypothèques  dont  leurs 
immeubles  peuvent  être  grèves 
en  faveur  de  ces  mineurs  ou  de 
l'interdit,  }<ous  les  }M;ines  por- 
tées coritrt'  le  mari  en  l'article 
2113. 


2118. 


Les  sul)rogés-tuteurs  sont  tenus  de  veiller  à  ce 
que  l'enregistrement  requis  en  faveur  du  mineur  soit 
effectué,  et  à  défaut  de  le  faire,  sont  passibles  de  tous 
les  dommages  qui  peuvent  en  résulter. 
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2110. 


Tout  nolairii  appolô  à  fain)  un  inventaire  est  tenu 
(le  voie  à  ce  que  les  tutelles  des  mineurs  et  curatelles 
des  interdits  intéressés  dans  cet  inventaire,  soient 
dûment  enregistrées  et  d'en  procurer  au  besoin  l'en- 
registroment  aux  frais  des  tuteurs  et  des  curateurs 
avant  do  procéder  à  linventairo,  à  peine  de  tous 
dommagcs-inti''r(Ms. 

2120. 

L'hypothèque  des  mineurs  contre  leur  tuteur  et 
celle  de  l'interdit  contre  son  curateur  n'aiïecte 
({ue  les  immeubles  décrits  et  spéciliés  dans  l'acte  de 
tutelle  ou  de  curatelle,  ou  à  défaut  de  telle  spécifi- 
cation, que  les  immeubles  décrits  dans  un  avis  à  cet 
effet  enregistré  soit  en  même  temps  que  la  nomina- 
tion de  tuteur  ou  de  curateur  ou  après,  et  l'hypo- 
thèque ne  dut'?  (ju'à  compter  de  tel  enregistrement, 

2084. 


Sont  exemples  (1(3  la  form  ilité  de  l'enregislrement. 
5.  Les    créances  des  compagnies  d'assurance 
mutuelle  pour  contribution  payable  par  les  associés. 


Sommaire  : —  l.  De  lliypollùquc  légale  de  la  femme  et  de 
■    sa  date. — La  femme  peut-elle  renoncer  à  son  hypo- 
thèque légale. — Le  registrateur  peut-il   radier  sur 
production  d'une  telle  renonciation. 

1.  De  la  publicité  du  douaire  coutumier. 

2.  De  rhypolhcque  légale  des  mineurs  et  des  interdits 

4.  De  l'hypothèque  légale  de  la  Couronne. 

5.  De  l'hypothèque    légale  des   compagnies  d'assu- 
rance mutuelle. 


l.  L'hypothèque  légale  de  la  femme  pour  la  reprise 
de  ses  deniers  dotaux,  se  trouvait,  par  la  Sec.  46  du 


a 


L(, 


i( 
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ch.  37  S.R.B.  G.,  restreinte  à  ceux  de  ces  biens  qui 

lui  échéaient  par  succession,  héritage  ou  donation. 
Cette  partie  du  statut  a  été  codifiée  par  l'article  G3 

tlu  rapport  des  codificateurs,  tel  que  modifié  par  leur 

rapport  supplémentaire,  comme  suit  : 
"  La  femme  a  hypothèque  pour  toutes  réclamations 

"  et  demandes  qu'elle  peut  avoir  contre  son  mari  à 

^'  raison  de  ce  qu'elle  a  pu  recevoir  ou  acquérir  pen- 
dant le  mariage  par  succession,  héritage  ou  dona- 
tion. Cette  hypothèque  ne  date  néanmoins  que 
des  époques  respectives  auxquelles  tels  héritages  ou 
successions  lui  aviennent  ou  du  jour  que  la  dona- 

'•  tion  a  son  effet  :  " 

Par  l'article  63  du  projet,  la  femme  se  trouvait 

avoir  hypothèque  pour  le  remploi  de  ses  propres 

aliénés  pendant  le  mariage  ;  mais  les  codificateurs  qui 
avaient  accordé  cette  hypothèque  comme  ressortant 

de  la  loi  alors  existante,  s'étant  aperçus  que  cette 

hypothèque  n'existait  réellement  pas,  modifièrent,  par 

leur  rapport  supplémentaire,cet  article  en  conséquence 

En  effet  cette  hypothèque  se  trouvait  détruite  par  l'or 

donnance  d'enregistrement  telle  qu'interprétée  par  les 

tribunaux  (1). 

On  ne  retrouve  nulle  part  dans  le  Code,  pas  mémo 
eti  substance,  la  partie  de  cet  article  qui  fixe  la  date 
de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  sur  les  biens  de 
son  mari  dans  chaque  cas  où  elle  peut  exister.  La  dis  - 
position  de  l'article  2115  qui  décide  que  cette  hypo- 
thèque ne  date  que  du  moment  de  son  enregistrement, 
ne  peut  en  aucune  manière  réparer  cette  omission, 
cette  dernière  disposition  ne  se  rapportant  qu'à  l'enre- 
gistrement même  et  ne  déterminanten  aucune  manière 


(1)  4.  V.  c.  30,  s,  29,  34. 

L.  C.  Jurist,  Amislrong  vs.  Rolston,  Vol.  9,  p.  16, 
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la  date  de  l'hypothèque.  Le  rang  de  l'hypothèque 
dépend  de  sa  publicité  au  moyen  de  l'enregistrement, 
mais  l'hypothèque  môme  en  est  tellement  indépen- 
dante que  l'enregistrement  ne  peut  s'en  eflectuer  si 
si  elle  n'existe  déjà.  Il  faudrait  donc  de  toute  néces- 
sité que  la  date  de  l'existence  de  l'hypothèque  fût 
déterminée  aussi  bien  que  celle  de  son  enregistrement. 

D'après  le  Gode,  la  femme  n'a  d'autre  hypothèque 
légale  que  celle  qui  lui  est  accordée  pour  assurer  ses 
réclamations  contre  son  mari  pour  ce  qui  lui  advient 
pendant  le  mariage  par  succession,  héritage  ou  dona- 
tion. Elle  n'a  que  la  voie  de  l'hypothèque  conven- 
tionnelle pour  assurer  son  apport  réalisé  et  les  avan- 
tages qui  peuvent  lui  résulter  de  ses  conventions 
matrimoniales  ;  et  même,  aussi  longtemps  qu'il  n'y 
aura  pas  de  jurisprudence  d'établie  sur  ce  point  ou 
que  le  Gode  ne  sera  pas  amendé  à  l'effet  de  fixer  la  date 
de  l'hypothèque  légale  lorsqu'elle  est  accordée,  il  sera 
avantageux  à  la  femme  de  déterminer  cette  date  par  la 
convention  (1).  •  . 

La  question  de  savoir  si  la  femme  mariée  et  majeure 
peut  renoncer  à  l'hypothèque  légale  qui  lui  est  accor- 
dée par  l'article  2029  comme  elle  le  peut  à  l'égard  du 
douaire  légal  ou  conventionnel,  est  loin  d'avoir  jamais 
été  décidée  d'une  manière  certaine  et  mérite  un 
examen  sérieux. 

Gette  question  devant  être  décidée  dans  l'affirmative 
d'après  le  droit  commun,  il  s'agit  de  déterminer  si 
nos  lois  statutaires  telles  que  codifiées  y  ont  apporté 
quelque  changement  (2).  ■     -. 


(t)  L.  C.  Jurist,  Vol.  9,  p.  61  et  215. 

(2)  Polhier,  Don  entre  mari  et  femme,  p.  218,  No.  41 

derrière,  Die.  de  I).  Vo.  lien. 

Persil,  licg.  hyp.  p.  305.  :      . 

L  C.  Jurist,  Vol.  6,  p.  65, 
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La  section  XXXV  de  l'ordonnance  4  V.  c.  30,  auto- 
rise la  femme  mariée  et  majeure  à  renoncer  à  son 
douaire  coutumier  sur  les  biens  de  son  mari  lors  de 
la  vente  qui  en  est  faite  par  ce  dernier. 

Cette  section  fut,  par  la  suite,  modifiée  par  la  section 
XXXIV  du  statut  8  V.  c.  27  qui  autorise  la  femme  à 
faire  cette  renonciation  aussi  bien  pour  ledouairepréfix 
que  pour  le  douaire  conventionnel  et  lui  donne  effet 
même  à  rencontre  des  enfants,  et  par  la  section  IX 
du  statut  16  V.  c.  20  qui  autorise  cette  renonciation 
non-seulement  pour  permettre  au  mari  de  vendre  ses 
immeubles  grevés  de  douaire,  mais  aussi  pour  les 
hypothéquer. 

Toutes  ces  dispositions  sont  comprises  dans  les 
articles  1443  et  suivants  du  Gode  Civil,  lesquels  n'y 
ajoutent  rien  et,  comme  il  est  aisé  de  le  voir,  il  n'est 
nullement  question  dans  ces  dispositions  de  l'hypo- 
thèque de  la  femme,  mais  seulement  de  son  douaire. 

Mais,  comme  dans  toute  loi  il  doit  y  avoir  solidarité 
entre  les  différentes  dispositions  qui  la  composent,  il 
n'est  peut-être  pas  inutile  de  mettre  ces  dispositions 
en  regard  de  la  section  XXXVI  de  la  môme  ordon- 
nance, telle  que  reproduite  par  la  section  55  du  cha- 
pitre 37,  S.  R.  B.  C,  et  par  l'article  1301  du  Code  Civil, 
décidant  que  la  femme  mariée  ne  peut  se  porter  cau- 
tion de  son  mari  ou  s'obliger  avec  lui  ou  pour  lui 
autrement  que  comme  commune  en  biens. 

Ceux  qui  dans  la  question  tiennent  pour  la  néga- 
tive, prétendent  qu'on  peut  inférer  de  cette  disposition 
que  la  femme  ne  peut  en  aucune  manière  renoncer  à 
son  hypothèque  légale  pour  permettre  à  son  mari 
d'emprunter  ou  de  vendre,  cette  renonciation  équi- 
valant à  un  cautionnement  par  rapport  à  la  femme  et 
lui  étant  même  plus  préjudiciable  ;  qu'en  effet,  cette 
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renonciation  n'est  rien  moins  qu'une  aliénation  indi- 
recte des  droits  de  la  femme  en  faveur  du  mari,  n'y 
ayant  aucune  différence,  quant  au  résultat,  entre  une 
telle  aliénation  et  une  renonciation  dont  l'effet  est  de 
priver  la  femme  de  son  droit,  ce  droit  et  étant,  dans  les 
deux  cas,  sacrifié  en  faveur  du  mari,  contrairement 
au  principe  établi  par  la  disposition  énoncée;  et, 
enfin,  que  la  femme  ayant  été  privée  par  la  section 
XXXV  de  l'ordonnance,  de  sa  meilleuresauvegarde 
contre  les  dilapidations  de  son  mari,  en  perdant 
Tinaliénabilitô  du  douaire,  on  a  voulu,  par  la  section 
suivante,  lui  accorder  une  dernière  garantie  contre 
son  conjoint  en  lui  enlevant  le  droit  de  renoncer 
à  son  hypothèque  et,  par  là,  de  s'engager  ou,  ce 
qui  revient  au  même,  d'engager  ses  biens  pour  son 
mari. 

D'un  autre  côté,  on  est  forcé  de  convenir  que  cette 
interprétation  se  trouve  en  contradiction  directe  avec 
l'esprit  de  notre  législation  qui  tend  de  plus  en  plus  à 
faciliter  les  transactions  immobilières  et  la  purge 
des  hypothèques.  On  ne  voit  pas  pour  quelle  raison 
il  serait  interdit  à  la  femme  de  renoncer  à  son  hypo- 
thèque légale  lorsqu'il  lui  est  permis  de  renoncer  à 
son  douaire  qui  constitue  pour  elle  un  droit  souvent 
beaucoup  plus  considérable.  La  raison  qui  en  est  don- 
née plus  haut  ne  peut  se  soutenir.  Il  est  certain  que  si 
telle  eut  été  l'intention  du  législateur,  il  eût  trouvé 
d'autres  mots  pour  l'exprimer.  C'est  vouloir  tomber 
dans  Terreur  que  de  procéder  par  analogie  dans  l'in- 
terprétation d'une  clause  qui,  de  sa  nature,  est  de  droit 
étroit  et  ne  doit  s'entendre  qu'en  prenant  les  termes 
dans  leur  acception  propre.  Or,  le  fait  de  la  renon 
ciation  par  la  femme  à  son  hypothèque,  quoiqu'il 
puisse  être  à  l'avantage  du  mari,  ne  constitue  pas 
un   cautionnement  ni  même  un   engagement  quel- 
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conque de  la  femme  eu  faveur  du  mari  :  c'est  seu- 
lement, de  la  part  de  la  femme,  se  désister  d'une 
voie  de  sûreté  attachée  à  ses  créances  contre  son  mari 
pour  lui  faciliter  une  transaction  qui,  lorsqu'elle  est 
avantageuse,  peut  auss*.  bien  tourner  à  son  profit  qu'à, 
celui  de  ce  dernier.  D'ailleurs  il  sembla  qu'admettre 
l'interprétation  contraire,  c'est  prétendre  que  le  légis- 
lateur a  voulu  tout  brouiller  et  que  loin  de  consulter 
l'esprit  du  temps  pour  introduire  une  législation  cou- 
forme  à  ses  besoins  et  à  ses  tendances,  il  s'est  plu  à 
commettre  des  antithèses  et  des  dispositions  incom- 
patibles. 

Cette  question  a  été  décidée  contradictoirement  par 
les  tribunaux  ;  mais,  depuis  quelques  années,  la  der- 
nière interprétation  paraît  généralement  admise,  (l) 

Il  e?'  d'ailleurs  impossible  pour  la  discuter,  de  s'ap- 
puyer sur  les  commentateurs  Français,  le  Gode  Napo- 
léon n'ayant  aucune  disposition  analogue  à  celle  rap- 
portée et  différant  essentiellement  du  nôtre  en  ce  qu'il 
établit  des  distinctions  d'après  le  régime  sous  lequel 
la  femme  est  mariée  et  les  différentes  espèces  de  biens 
dont  il  s'agit.  Cependant,  en  France  aussi,  quoique 
cette  quCûtion  ait  été  fort  controversée,  le  droit  de  la 
femme  de  renoncer  à  son  hypothèque  paraît  bien 
établi  (2). 

Une  autre  question,  toute  de  pratique  surgit,  de  celle 
qui  vient  d'être  discutée.  Cette  question  est  de  savoir 
si,  sur  production  d'une  renonciation  par  une  femme 


(1)  L.  G.  Jurist,    Vol.  3,  p.  121,  3-24.— To/.  4,  p.  O'o.—  Vol.  9, 
p.  IG,  76,  215.— ro/.  10,  p.  233. 

(2)  Sirey,  Art.  2135,  Nos,  53,  54,  55  et  suie.  .1/7.  2145,  No.  5. 
Troplong,  No.  643. 

Pannier,  p.  202.  ■  ^    '      ""^ 

Delv.  3,  538. 
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mariée  et  majeure  à  son  hypothèque  légale,  la  radia- 
tion de  cette  hypothèque  doit  être  faite. 

Le  registrateur,  dans  ce  cas,  se  trouve  dans  la  néces- 
sité de  faire  l'une  des  trois  choses  suivantes  :  il  peut 
faire  la  radiation,  ou  refuser  de  la  faire,  ou  enfin  la 
faire  sous  toutes  réserves. 

En  faisant  la  radiation,  il  se  porte  juge  dans  la 
matière,  ce  qui  n'est  certainement  pas  dans  ses  attri- 
butions. On  aurait  tort  de  dire  que  la  radiation  est 
une  simple  formalité  qui  ne  tire  pas  à  conséquence  et 
ne  détruit  pas  l'hypothèque.  Elle  la  détruit  si  bien 
que  la  loi  interdit  au  registrateur  l'entrée  de  toute 
hypothèque  radiée  dans  un  état  d'hypothèques.  Le 
registrateur,  en  portant  la  radiation,  se  trouve  donc 
avoir  prononcé  un  véritable  jugement  sur  la  matière, 
jugement  qu'il  a  exécuté  lui-môme  et  des  suites  duquel 
il  est  sans  doute  responsable.  Or,  au  cas  où  la  renon- 
ciation serait  plus  tard  déclarée  invalide,  on  comprend 
que  ces  suites  peuvent  être  d'une  grande  importance 
pour  le  registrateur  surtout  si,  par  suite  de  la  radia- 
tion, il  a  omis  dans  quelqu'état  d'hypothèques  la  menv 
tion  de  l'entrée  radiée.  ' 

Dans  le  second  cas,  le  registrateur  ne  serait  pas  plus 
excusable  de  refuser  absolument  de  faire  la  radiation, 
car  il  ne  peut  faire  ce  refus  qu'en  décidant  sur  le 
mérite  de  l'acte,  ce  qui,  comme  on  vient  de  le  voir, 
n'est  pas  dans  ses  attributions. 

Il  est  donc  tenu,  tout  en  agissant,  de  laisser  les 
choses  entières  en  faisant,  sous  toutes  réserves,  à  la 
marge  de  l'entrée  de  l'hypothèque  légale,  la  mention 
de  la  renonciation  déposée  et  y  référant  et  en  con- 
tinuant d'entrer  dans  tout  état  d'hypothèques  qui  peut 
lui  être  postérieurement  demandé,  la  dite  hypothèque 
légale  telle  que  modifiée  par  l'entrée  en  marge.  Aussi 
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longtemps  qu'un  texte  légal  formel  n'existera  pas  pour 
guider  le  registrateur  dans  celte  circonstance,  il  lui 
est  impossible  de  s'écarter  de  cette  règle  sans  engager 
sa  responsabilité. 

La  peine  de  délit  infligée  au  mari  qui  néglige  do 
Taire  enregistrer  l'hypothèciue  légale  de  sa  femme  sur 
ses  immeubles,  ne  suffît  pas  toujours  pour  lui  faire 
observer  cette  formalité  ;  d'ailleurs,  il  aurait  tort  de 
s'effrayer  outre  mesure  de  cette  pénalité  qui  n'a  encore 
jamais  été  appliquée  et  qui  ne  le  sera  sans  doute  pas 
plus  à  l'avenir.  .         . 

On  peut  en  dire  autant,  quant  à  l'efficacité,  de  la 
pénalité  de  dommages-intérêts  qui  lui  est  imposée 
dans  le  môme  cas,  ainsi  qu'au  père,  à  la  mère  ou  au 
tuteur  du  mari  lorsque  ce  dernier  est  mineur. 

L'inefficacité  de  cette  pénalité  vient  de  ce  que  per- 
sonne autre  que  la  femme  elle-même  n'estqualifié  pour 
la  faire  valoir.  Or  cette  dernière,  en  tombant  sous  la 
puissance  maritale,  perd  toute  la  liberté  d'action  néces- 
saire pour  obliger  son  conjoint  à  prendre  cette  forma- 
lité ou  pour  la  prendre  elle-même.  Le  recours  en 
dommages  qui  lui  est  accordé  contre  son  mari  devient 
aussi  par  là,  illusoire,  car  comme  elle  ne  peut  le  faire 
valoir,  à  moins  de  séparation  judiciaire,  qu'après  la 
mort  de  son  mari,  il  est  bien  à  présumer  que  si  ce 
dernier  a  été  assez  dissipateur  pour  dilapider  les  biens 
de  sa  femme,  il  en  ai  fait  autant  des  siens  propres. 

On  aurait  pu  obtenir  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité et  assurer  les  droits  de  la  femme  d'une  manière 
beaucoup  plus  certaine  en  donnant  à  son  parent  ou 
son  ami  quelconque  pouvoir  d'obliger  le  mari  ou  son 
préposé  à  remplir  son  obligation  et  droit  d'action  pour 
I'Y  contraindre. 
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On  aurait  momo  p\i  donner  droit  au  parent  ou  à 
Tami  de  la  femme  de  faire  enregistrer  lui-môme  les 
hypothè([\ies  de  cette  dernière  et  de  signer  pour  cette 
fin  toute  déclaration  uécessaire,  avec  droit  d'action 
contre  le  mari  pour  se  faire  rembourser  les  frais  d'en- 
registrement et  de  copies  d'actes  qu'il  aurait  dCi  payer 

Le  mari  ne  se  trouverait  en  aucune  manière  lésé 
par  une  telle  disposition,  puisqu'elle  ne  tendrait  qu'à 
lui  faire  accomplir  un  devoir  que  la  loi  lui  impose 
rigoureusement.  Il  est  d'ailleurs  certain  qu'elle  ne 
Tatteindraitque  très-rarement,  car,  se  trouvant  sous  le 
coup  d'une  pénalité  effective,  il  ne  manquerait  pas, 
pour  s'y  soustraire,  d'accomplir  la  formalité  qui  lui 
est  imposée.     >!,,;. 

2.  L'article  21 16  qui  rend  obligatoire  la  publicité 
du  douaire  coutumier  au  moyen  de  l'enregistrement 
de  l'acte  de  célébration  de  mariage  et  d'une  déclara- 
tion contenant  la  désignation  des  immeubles  affectés 
au  douaire,  fait  disparaître  un  des  plus  grands  défauts 
de  la  loi  précédente.  Les  procédés  prescrits  par  cet 
article  sont  si  simples  et  d'un  accomplissement  si 
facile  qu'on  est  tout  surpris  de  voir  qu'il  se  soit  écoulé 
un  si  long  espace  de  temps  depuis  l'ordonnance  sans 
qu'on  ait  songé  à  les  adopter. 

3.  Le  mineur  et  l'interdit,  en  cela  plus  henrpux  que 
la  femme  sous  puissance  de  mari,  son'  pleiminent 
protégés  par  l'article  2118,  qui  f^^^  le  sub-ogé- 
tuteur  à  surveiller  l'exécution  de  1  .gation  im^  jsée 
au  tuteur  par  l'article  précédent  et  i)cu  !art'  Ie21l9qui 
oblige  le  notaire  appelé  à  faire  l'inventaiic  des  bienf» 
d'un  mineur  ou  d'un  interdit  à  faire  transcrire  au  pré- 
alable l'acte  de  tutelle  ou  de  curatelle  sous  peine  de 
tous  dommages  dans  chaque  cas.  Seulement  il  serait 
désirable  qu'après  les  mots  dûment  enregistrés^  on  eût 
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ajouté  :  "  Avec  la  formalité  proscrite  en  l'article  (jui 
suit,"  ou  tous  autres  mots  au  môme  effet,  car  c'est  seu- 
lement en  se  conformant  aux  prescriptions  de  cet 
article,  c'est-à-diic  en  produisant  pour  enrcf^istrement 
avec  l'acte  do  tutelle  ou  de  curatelle  un  avis  ou  \uîe 
déclaration  contenant  la  désignation  des  immeubles 
affectés,  qu'on  peut  rendre  l'enregistrement  de  cette 
hypothèque  effectif,  ce  qui  le  plus  souvent  ne  se  fait 
pas.  De  cotte  manière  le  notaire  se  serait  trouvé  en 
droit  de  faire  enregistrer  non-seulement  l'acte  de 
tutelle  ou  de  curatelle,  mais  l'hypothèque  même  du 
mineur  ou  de  l'interdit  avec  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  le  Code,  et  on  aurait  même  pu  l'y  forcer  a  u 
besoin. 

Ce  défaut  paraît  venir  de  ce  qu'à  cet  endroit  le  style 
du  statut  a  déteint  sur  le  Gode.  En  effet,  il  eut  été 
beaucoup  plus  régulier  de  dire  :  procurer  l'enregis- 
trement de  l'hypothèquc^qne^  procurer  l'enregistrement 
de  l'acte  de  tutelle  ou  de  curatelle  ;  mais  ces  derniers 
termes  qui  se  trouvent  dans  l'ord.  \  V.  où  ils  sont  syno- 
nimes  d'hypothèque,  ayant  été  improprement  copiés 
dans  le  S.  R.  B.  G.,  sans  être  assujettis  à  la  nouvelle 
disposition  de  l'enregistrement  d'un  avis  qui  en  res- 
treignait la  signification,  ont  aussi  été  par  une  mémo 
méprise  reproduits  dans  le  Gode  de  la  môme  manière. 

4.  L'hypothèque  légale  de  la  Gouronne  ne  vaut  à 
rencontre  des  tiers  qu'en  autant  qu'elle  est  devenue 
publique  par  l'enregistrement  et  ne  date  que  du  jour 
de  l'enregistrement  d'un  avis  contenant  la  désignation 
des  immeubles  sur  lesquels  elle  frappe. 

Le  Gode  ne  détermine  pas  quels  employés  publics 
ont  pouvoir  et  sont  tenus  de  signer  cet  avis  et  de 
prendre  cet  enregistrement.  D'après  le  S.  R.  B.  G.,  Sec. 
48,  ces  procédés  peuvent  ôtre  pris  "  par  aucune  per- 
sonne remplissant  une  charge  sous  la  Gouronne." 
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5. 


La  section  12  du  Gh.  68,  S.  R.  B.  C,  à  laquelle 
réfère  l'article  203^î  concernant  l'hypothèque  légale 
des  compagnies  d'assurance  mutuelles,  décide  : 

Que  chaque  membre  de  la  compagnie  paiera  sa 
quote-part  de  toutes  les  pertes  et  dépenses  encourues 
par  la  compagnie  sous  l'hypothèque  de  tous  ses  immeu- 
bles, à  compter  de  la  date  de  la  police,  pour  le  mon- 
tant du  billet  de  dépôt  donné  aux  directeurs  ; 

Et  qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  pour  la  validité  de 
cette  hypothèque  que  le  billet  de  dépôt  ou  la  police 
soit  enregistré. 

Pour  que  ces  dispositions  fussent  équitables,  il  fau- 
drait que  ceux  qui  ont  des  hypothèques  sur  les  immeu. 
blés  assurés  eussent  ie  droit  de  venir  à  contribution 
sur  les  deniers  de  l'assurance,  car  en  permettant  le 
transport  de  la  police  à  un  créancier  chirographaire 
ou  même  à  un  tiers  quelconque  à  l'insu  des  créanciers 
hypothécaires,  on  met  ces  derniers  à  la  merci  d'un 
débiteur  et  d'un  tiers  frauduleux,  et  parfois  même 
d'un  incendiaire. 

Au  surplus  l'enregistrement  de  la  police  d'assurance 
n'entraînerait  aucun  inconvénient  et  serait  même 
avantageux  au  propriétaire  en  ce  qu'il  rendrait  sa  sol- 
vabilité plus  apparente. 


2034. 

L'hypothèque  judiciaire  ré- 
sulte des  jugements  soit  contra- 
dictoires ou  par  défaut,  rendus 
par  les  tribunaux  du  Bas-Ca- 
nada et  portan*  condamnation 
h  payer   une   somme  fixe  de 
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Les  jugements  et  actes  judi< 
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3 uièrent  d'hypothèque  par  suite 
0  leur  enregistrement,  qu'à 
compter  d'un  avis  spécifiant  et 
désignant    les   immeubles   du 
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denicrs.    Le  jugoment  omporle     débiteur  sur  lesquels  le  créan- 
égaloment  hypothèque  pour  les     cier  entend    faire    valoir    son 
intérêts  et  les  frais  sans  qu'ils  y     hypothèque, 
soient  liquidés,  sous  les  restric-       *  . 

tiens  contenues  au  titre:    De 
l'enregistrement  des  droits  réels. 

Elle  résulte  aussi  de  tout  acte  ,. 
de  cautionnement  reçu  en  jus- 
tice et  de  tout  autre  acte  de 
procédure  judiciaire  créant  l'o- 
bligation de  payer  une  somme 
déterminée.  , 

Elle  est  soumise  aux  règles 
contenues  en  l'article  202G. 

•  2035. 

L'hypothèque  judiciaire  acquise  avant  le  trente- 
unième  jour  de  Décembre  mil  huit  cent  quarante-un, 
affecte  tous  les  biens  possédés  alors  par  le  débiteur 
ou  depuis. 

2036. 

L'hypothèque  judiciaire  acquise  depuis  le  trente- 
unième  jour  de  Décembre  mil  huit  cent  quarante-un, 
jusqu'au  premier  jour  de  Septembre  mil  huit  cent- 
soixante,  n'a  d'effet  que  sur  les  biens  que  possédait 
le  débiteur  au  tumps  où  le  jugement  a  été  rendu,  ou 
Tacte  judiciaire  exécuté. 


Sommaire  :— Hypothèque  judiciaire  antérieure  a  1841; 
sur  quels  biens  elle  frappc.~U  hypothèque  judiciaire^ 
antérieure  à  1860,  frappe  sur  les  biens  présents  scu- 
lement. —Hypothèque  judiciaire  actuelle  ;  sur  quels 
biens  elle  frappe.— Défaut  de  législation  sur  ce  point. 
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Lhypothèqiie  judiciaire,  de  même  que  Thypothèque 
légale,  ne  frappe  que  sur  les  immeubles  désignés  dans 
l'avis  avec  cette  différence  qu'on  n'y  peut  valablement 
désigner  que  les  immeubles  appartenant  au  débiteur 
lors  du  prononcé  du  jugement  ou  de  l'accomplisse- 


ment  de  l'acte  judiciaire  donnant  lieu  à  riiypothèque. 

L'hypothèque  judiciaire  antérieure  au  31  Décembre 
1841,  de  même  que  la  légale,  "appe  sur  les  biens 
alors  présents  et  à  venir  du  débiteur  et  n'est  pas 
altérée  par  les  lois  subséquentes. 

Celle  acquise  depuis  cette  date  ne  frappe  que  sur 
les  immeubles  appartenant  au  débiteur  au  temps  où 
elle  a  pris  naissance.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  absence 
complète  de  législation  sur  ce  point  dans  le  Code,  les 
codificateurs  s'étant  contentés  de  déclarer  la  loi  qui  a 
existé  à  cet  égard  depuis  l'ordon.  4  V.  à  venir  au  1er 
Septembre  1860  ;  mais  cela  doit  sans  doute  être  attri- 
bué à  une  simple  inadvertance,  car  on  voit  par  ce  qui 
suit  de  leur  rapport,  qu'ils  ont  voulu  conserver  cette 
hypothèque  telle  que  restreinte  par  l'ordonnance  : 

''  La  présente  section  se  compose  de  trois  article.'* 
"  dont  le  premier  (67)  reproduit  en  partie  le  2123  C.N. 
"  Mais  l'article  68  s'en  écarte  en  restreignant  l'iivpo- 
"  thèque  aux  seuls  biens  possédés  par  le  débiteur  à  lu 
"  date  de  l'acte  judiciaire." 


2037. 

Les  hypothèques  conventionnelles  ne  peuvent  être 
consenties  que  par  ceux  qui  ont  la  capacité  d  aliéner 
les  immeubles  qu'ils  y  soumettent,  sauf  les  disposi- 
tions spéciales  relatives  aux  fabri(iues. 

2038.    - 

Ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un  droit  sus- 
pendu par  une  condition,  ou  résoluble  dans  certains 
vas,  ou  sujet  à  rescision,  ne  peuvent  consentir  qu'une 
hypothèque  soumise  aux  mêmes  conditions  ou  ù  la 
même  rescision, 
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2030. 

h'}s  hinns  (les  min'nirs,  des  interdits,  cl  ceux  des 
«bsenls  tant  que  la  possession  M'en  osl  défén-e  (iiie 
lirovisoircnionl.  ne  peuvent  être  hypothéqués  i\w  pnr 
les  causes  et  dans  les  l'ormes  éla'hlies  par  la  loi  ou 
•Ml  vertu  de  jugements. 

T/hypolhèque  consentie  par  un  débit our  sur  u'i 
immeuble  dont  il  est  en  possession  comme  proprié- 
taire, mais  dont  il  n'a  pas  un  titre  sudisant,  a  son 
eiret  à  compter  de  la  date  d»;  son  enregistrement  si 
le  débiteur  y  obtient  ensuit(Min  titre  partait,  sauf 
néunujoins  le  droit  des  tiers. 


Sommaire: —  I.  La  prohibition  d'aliéner  renferme  rellr 
(Vhypothé(iuer.—De  V hypothèque  des  biens  des  co)-ps 
politiques  incorporés. 

2.  i: hypothèque  suit  le  sort  du  droit  de  propriété.— Des 

biens  qui  peuvent  être  hypothéqués.—  De  r hypo- 
thèque des  lots  tenus  sous  billets  de  location.— De 
rhypothèqur  consentir  par  un  mineur  ou  sur  les 
biens  d'un  absent  défén's  temporairement. 

3.  La  femme  qui  s'oblige  comme  commune  ne  pevt  hypo- 

théquer ses  propres. 

1.  La  jurisprudence  établie  eu  Frauee  sur  1  arlicle 
2124  G.  N.  qui  est  reproduit,  mot  à  mot,  dans  lar- 
ticle  2037  ci-dessus  cité,  est  que  la  prohibition  d'aliéner 
renferme  celle  d'hypothéquer  (I). 

En  conséquence  celui  qui  s'est  interdit  le  droit 
d'aliéner  sous  une  certaine  peine  devient  sujet  à  cette 
peine  s'il  hypothèque. 

La  restriction  apposée  à  l'égard  des  fabriijues  peut 
aussi  s'entendre  de  tous  les  ««orps  politiques  incor- 


(1)  ^\r(iY,Art.V2\,  No.  1, 
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pores  possédant  des  immeubles.  Ces  immeubles  étant 
la  propriété  collective  de  tout  le  corps  ne  peuvent  être 
hypothéqués  qu'en  observant  les  procédés  spéciaux 
établis  i)ar  les  règlements  de  la  corporation. 

2.  Le  droit  d'hypothéquer  découlant  du  droit  de 
propriété,  il  est  évident  que  l'hypothèque  doit  suivre 
le  sort  du  droit  de  propriété  du  débiteur  lorsque  ce 
droit  est  annulé  soit  par  l'événement  d'une  condition 
suspensive  soit  par  l'effet  d'une  clause  résolutoire  ou 
de  la  rescision. 

Le  droit  d'usufruit  étant  un  droit  immobilier  peut 
être  hypothéqué  de  même  que  la  nue  propriété  ;  c'est 
sans  doute  ce  qu'on  a  voulu  dire  en  parlant  d'un  droit 
l'ésoluble  on  certains  cas.  Il  faut  pourtant  observer 
que  le  propriétaire  en  possession  d'un  fonds  ne  pour- 
rait pas  hypothéquer  séparément  l'usufruit  ou  la  nuo 
propriété  de  ce  fonds. 

La  rescision  pour  cause  de  lésion  dans  le  cas  où 
cetl<3  cause  peut  être  invoquée  a  l'effet  de  faire  retour- 
ner Tinimeuble  au  vendeur  libre  de  toutes  les  charges 
et  hypothèques  consenties  par  l'acquéreur  (1). 

Los  articles  382  et  388  déclarant  meubles  les  rentes 
constituées  créées  après  la  promulgation  du  Gode,  il 
n'y  a  que  colles  qui  ont  pris  naissance  avant  ce  temps 
qui  soient  encore  susceptibles  d'être  hypothéquées. 

L'emphilliéose  étant  déclaré  immeuble  par  l'article 
38L continue  d'être  susceptible  d'hypothèque.  Cepen- 
dant, en  France,  cette  règle  n'est  pas  admise  sans 
difficultés. 

L'hypothèque  donnée  par  un  débiteur  sur  un  im- 
meuble déjà  vendu  par  lui  à  un  tiers  avec  faculté  de 


(1)  Pûlhior,  Vente,  No.  372. 
l'ersil,  lh'(j.  hijp.  Art.  2157,  Nu.  '27. 


réméré  devient  valable  si  par  la  suite  il  exerce  cette 
iaculté  et  elle  date  de  cet  exercice  (1). 

0\  voit  par  le  rapport  des  codificateurs  (jirils  ont 
introduit  l'article  2043  dans  le  code  afin  de  régler  la 
position  de  ceux  qui  n'ont  pas  de  titre,  ou  n'ont  qu'un 
litre  imparfait  de  la  propriété  dont  ils  sont  en  posses- 
sion, quant  à  la  faculté  d'hypothéquer,  et  spécialement 
ceux  d'entr'eux  qui  occupent  les  terres  du  jiOuv«n-ne- 
ment  sous  billet  de  location.  Le  besoin  de  législation, 
pour  ces  derniers,  se  fesait  sentir  depuis  longtemps. 
L'incapacité  du  colon  d'hypothéquer  sa  propriété  ou 
au  moins  ses  droits  de  possession  et  d'améliorations 
lui  ôtant  tout  moyen  de  se  procurer  les  deniers  néces- 
saires au  défrichement  et  à  Tj^xploitation  de  son  éta- 
blissement, a  toujours  été  un  des  plus  grands  obstacles 
aux  progrès  de  la  colonisation. 

L'hypothèque  que  peut  consentir  un  débiteur  en 
vertu  de  cet  article,  est  soumise  à  la  restriction  impo- 
sée par  l'article  2038  :  elle  suit  le  sort  du  droit  de 
propriété  lui-même  en  la  personne  du  débihnir.  Les 
termes  de  la  condition  :  •'  si  le  débiteur  y  obtient  en- 
suite un  titre  parfait,"  doivent  s'entendre  du  débiteur 
lui-même  et  de  ses  successeurs  ou  ayant  cause.  L'hv- 
pothèque  étant  permise  au  détenteur  sous  billet  de 
location,  il  serait  immoral  et  conti-aire  à  toute  justice 
de  lui  permettre  de  s'en  libérer  en  cédant  à  un  tiers 
ses  droits  sur  l'immeuble  hypotbé(iué.  D'ailleurs,  la 
publicité  de  rhypothè({ue  étant  d'obligation,  ou  ne 
voit  pas  pour  ({uelle  raison  elle  [tourrail  ne  pas  valoir 
à  rencontre  de  c(;  ticu's.  La  restriction  api)Oséc  à  la 
Un  de  cet  artich;  (mi  faveur  des  tiers  ne  peut  s'entendre 
(jue   du    tiers   d(^   (jui    le    déltiteur  ticut   riunncuble. 


(I)  Persil.  Hrg.  Itt/p.,  I.  I,  )>.  '270. 
Dt.'lviiicourt,  t.  iJ,  i>.  .'>'<. 
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comme,   par  exemple,   de   la  Couronne  vis-à-vis  du 
débiteur  qui  détient  un  lot  sous  billet  de  location. 

Cet  article  donne  le  même  effet  au  jugement  enre- 
gistré contre  le  débiteur  sous  ces  circonstances.  On 
aurait  pu, tout  aussi  bien,  étendre  cet  effet  à  toute  hy- 
pothèque quelconque  légale,  judiciaire  ou  convention- 
nelle :  on  trouve  difficilement  la  raison  pour  laquelle 
l'hypothèque  résultant  d'un  jugement  a  été  en  cela 
préférée  aux  autres  hypothèques  judiciaires  et  aux 
hypothèques  légales.  En  un  mot,  du  moment  qu'on 
permet  l'existence  d'une  seule  hypothèque  ei)  ce  cas, 
on  doit  aussi  permettre  l'existence  de  tout  privilège  et 
de  toute  hypothèque  soumis  à  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement. 

Cette  hypothèque  ne  |a'enant  effet  que  lors  de  l'ob- 
tention par  le  débiteur  d'un  titre  parfait  de  propriété, 
elle  ne  peut  être  exercée  (ju'à  ce  temps.  Il  faut  donc, 
pour  qu'elle  soit  effective  en  du  temps,  dans  le  cas 
d'un  immeuble  tenu  sous  billet  de  location,  que  le 
créancier  stipule  le  droit  d'obtenir  lui-même  la  pa- 
tente du  gonvernement  avec  droit  d'action  contre  le 
débiteur  pour  rentrer  dans  ses  déboursés. 

L'article  381  déclarant  immeubles  les  droits  ou  ac- 
tions tendant  à  obtenir  la  possession  d'un  immeuble, 
ces  innneubles,  comme  tous  les  autres,  doivent  être 
susceptibles  d'hypothèque,  à  l'exception  pourtant  des 
droits  résultant  d'un  billet  de  location.  Cette  excep- 
tion doit  être  rigoureusement  admise,  car  autrement 
rhypothè<iut^  conditionnelle  p«u'mise  sur  le  fonds 
même  par  l'article  '2l)4;î  deviendrait  illusoire,  (l) 


y^  (Il  Dopui^  (jui' co  (pii  ;tric"'<l''  Pslt'trM,  V\c\o  Provincial  31 
V.  (].  ^l),  (>st  vtuu  cliaiiger  (Miuplèteineiil  la  s;igo  législaUoii  du 
Codi'.  Mil  dt'lVMHiirit  raircctatioii  j):ir  hyii  )lliô(iui^  des  lois  du  gou- 
vci'ii'Mionî  Irmis  sous  hill-'t   lif  locatinn,  "à  moins  quo  ce  soil 
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2.  ij'hypothèque  consentie  sur  les  biens  d'un  mi 
neur  autrement  que  dans  les  formes  et  suivant  les 
procédés  établis  par  la  loi,  étant  frappée  de  nullité, 
il  en  résulte  que  l'hypothèque  consentie  par  un  mi- 
neur non  autorisé  et  par  lui  ratifiée  à  sa  majorité,  ne 
prend  effet  que  du  jour  de  la  ratification.  On  peut  se 
convaincre  de  l'exactitude  de  cette  déduction  par  le 
fait  qu'une  interprétation  contraire  aurait  l'effet  de 
faire  primer  cette  hypothèque  sur  une  autre  consentie 
postérieurement,  mais  revêtue  de  toutes  les  formali- 
tés légales,  ce  qui  est  inadmissible. 

Le  môme  article  défend  aussi  l'affectation  par  hypo- 
thèque des  biens  des  absents  aussi  longtemps  qu'ils  ne 
sont  déférés  que  temporairement. 

3.  La  femme  mariée  ne  pouvant  se  porter  caution 
de  son  mari,  ou  s'obliger  conjointement  avec  lui  au- 
trement que  comme  commune  et  pour  les  biens  de 
la  communauté,  toute  hypothèque  qu'elle  pourrait 
consentir,  même  avec  l'autorisation  de  son  mari,  sur 
ses  biens  propres,  pour  la  sûreté  d'une  telle  obligation, 
serait  nulle  (l).  On  en  peut  dire  autant  d'une  hypo- 
thèque consentie  en  son  nom  lorsqu'il  peut  être  prouve 
que  la  considération  de  l'hypothèque  a  été  reçue  par 
le  mari,  lors  même  que  l'acte  constitutif  ne  ferait  au- 
cune mention  de  ce  fait. 


\i     •     ' 


pour  le  prix  do  ces  terres,"  aussi  longtem[)s  fjue  la  patente  confé- 
rant la  propriété  du  lot  n'est  pas  accordée.  11  faut  espérer  que 
cette  loi  malencontreuse  et  si  préjudiciable  aux  colons,  ne  tardera 
pas  à  être  rappelée.    {Noie  de  railleur.) 

0)  ce.  Art.  1301  et  I37i.  .        : 


;.-»vv^ 


!•>. 
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2040. 


L'hypothèque  convontionnollo  no  peut  ôtro  con- 
sentie fjue  par  un  ficto  on  forme  authentique,  saul 
les  cas  spéciliés  en  l'article  qui  suit. 

'   ':         2041.       ,.'    ,         !.  "'•: 


L'hypothèque  sur  dos  immeubles  possédés  en 
franc  et  commua  soccage  et  ceux  dans  les  comtés 
de  Missisquoi,  Shedord,  Stanstcad,  Siiorbrooke  et 
Drummond,  ((uello  qu'en  soit  la  timure,  peut  être 
consentie  eu  la  l'orme  indiquée  j)ar  la  section  cin- 
(juante-huitiènio  du  chapitre  trente-sept  des  Statuts 
llefondus  pour  le  Bas-Canada. 
.  '  ■  .  '  ..•,'■'■  -.,,., 

2042. 


L'hypothèque  conventionnelle  n'est  valable  qu'en 
autant  que  l'acte  désigne  spécialement  l'immeuble 
hypothéqué  avec  mention  des  tenants  et  aboutis- 
sants, du  numéro  ou  du  nom  sous  lequel  il  est 
connu,  ou  du  numéro  de  l'immeuble  sur  le  plan  et- 
Ic  livre  de  renvoi  du  bureau  d'enregistrement,  si  tel 
plan  et  livre  de  renvoi  existent. 

2044.  ■ 

L'hypothèque  conventionnelle  n'est  également  va- 
lable qu'autant  que  la  somme  pour  laquelle  elle  est 
consentie  est  certaine  et  déterminée  par  l'acte. 

Cette  disposition  no  s'étend  pas  aux  rentes  viagè- 
res ou  autres  obligations  appréciables  en  argent 
stipulées  dans  les  donations  entre-vifs. 


204.5. 


L'hypothèque  créée  par  un  testament  sur  des  im- 
meubles grevés  par  le  testateur  de  quelques  charge?, 
est  soumise  aux  mômes  règles  que  l'hypothèque  con- 
ventionnelle. 


m 

204C. 

L'hypothèque  conventionnollo  peut  élro  consentie? 
par  ({ueNiuo  obligation  que  ce  soit. 


Sommaire; — 1.  En  quelle  forme  riuipothèquc  peut  être 
consentie. — Des  cas  où  elle  peut  l'être  par  acte  devant 
témoins. 

2.  Insuffisance  de  la  désignation  du  bien  hijpolhéquéy 
exigée  par  le  code. 

3.  Des  biens  sur  lesquels  lliypotheque  convenlionneUe 
peut  frapper. — De  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  per- 
mettre l'affectation  par  hypothèque  des  biens  à  venir 
au  moyen  de  certaines  formalités. 

4.  Comment  doit  s'entendre  la  règle  que  l'hypothèque 
ne  peut  pas  exister  indépendammenf  de  la  créance. 

5.  De  l'hypothèque  résultant  d'une  donation  entre-vifs 
pour  sûreté  d'une  rente  viagère. — De  l'hypothèque 
dans  le  cas  d'une  rente  viagère  créée  par  testament. 


1.  L'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être  con- 
sentie que  dans  la  forme  voulue  par  les  articles  1-20H 
et  suivants,  pour  l'authenticité  des  actes. 

On  a  néanmoins  jugé  à  propos,  pour  mie  raison 
d'équité  entre  les  différentes  nationalités  qui  forment 
la  population  de  cette  province,  de  conserver  la  facuhé 
accordée  par  le  Statut  aux  propriétaires  d'immeubles 
tenus  en  franc  et  commun  soccage  ou  situés  dans  les 
comtés  de  Missisquoi,  Shetford,  Stanstead,  Sherbrook*.^ 
et  Drummond,  où  la  population  anglaise  domine,  de 
consentir  des  hypothèques  en  la  forme  indiquée  par 
la  section  58  du  chap.  37,  S.  R.  B.-G. 


I 


<4 


y 


Ija  question  do  savoir  si  une  obli^'alion  hypothécaire 
vaut  sans  acceptation,  a  été,  en  ^''rance,  très-souvent 
décidée  d'une  manière  contradictoire.  (1) 

D'après  les  règles  de  droit  ordinaires,  cette  question 
devrait  être  décidée  dans  la  négative,  l'obligation  non 
encore  acceptée  n'étant  qu'une  simple  poUicitation,  et, 
comme  telle,  pouvant  (Mre  révoquée  jusqu'à  son  accep- 
tation (2). 

Bien  qu'on  puisse  dire  que  le  débiteur  qui  s'est  re- 
connu, par  un  acte  unilatéral  non  accepté,  endetté 
pour  valeur  reçue^  demeure  obligé  au  paiement  et  ne 
peut  plus  revenir  sur  sa  déclaration,   l'hypothèque 
qu'il  aurait  pu  consentir  par  le  même  acte  pour  sûreté 
de  la  dette,  n'en  serait  pas  plus  valable.    Une  recon- 
naissance sans  acceptation  et  pour  valeur  reçue  ne 
peut  valoir  que  comme  billet  ou  simple  effet  de  com- 
merce et  n'a  aucun  des  caractères  de  l'obligation  hy- 
pothécaire (jui  ne  peut  ressortir  que  de  la  convention, 
c'est-à-dire  du  consentement  exprès  des  parties.    Gela 
se  trouve  n^éme  implicitement  reconnu  par  l'article 
982  du  code,  ([ui  déclare  qu'il  est  de  l'essence  de  l'obli- 
gation qu'il  y  ait  des  personnes  entre  qui  elle  existe. 
Or,  il  ne  peut  exister  d'obligation  entre  des  personnes 
sans  qu'il  soit  intervenu  une  convention  à  cet  effet 
(^ntr'elles,  et,  par  conséquent,  sans  que  la  preuve  de 
4'ette  convention  existe.    Cependant  il  parait  bien  dé- 


(1)  Siri'V,  Art.  2127,  Nos  II  et  suiv. 

(2)  Pothi.M-,   Ohliij.   Nos  i,  17,  49. 
Ft'rrière,  D.  rie  D..  Vo.  conv.,  Vo.  obi. 
Jussieux  (ic  Monlluol,  Des  Délies,  p.  205, 
Oelvincourt,  t.  2,  p.  458. 

HtTviou,  Vo    fli/polfièque  conv.  No.  27,  p.  174. 
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cida, par  une  pratique  constante,  que  l'assifiynation  ^m 
cause  équivaut  à  l'acoeptatiou. 

1/obligation  consentie  par  un  débiteur  seul  et  accep- 
tée ultérieurement  par  le  créancier,  est  valable  et 
prend  rang  à  compter  de  sa  date,  pourvu  qu'elle  soit 
enregistrée  (I).  La  publicité  donnée  à  riiypothèque 
non  acceptée  par  son  enregistrement  est  suffisante  pour 
mettre  les  tiers  sur  leurs  gardes  et  conséquemment 
pour  lui  faire  prendre  rang  soi^.  la  condition  de  son 
acceptation  ultérieure. 

L'acceptation  faite,  dans  l'obligation  mémo,  par  le 
notaire  qui  la  reçoit  pour  le  créancier  absent,  n'est 
pas  valable  et  n'a  aucun  effet  quelconque  {2k  Le 
notaire  se  trouvant,  par  la  nature  de  ses  fonctions, 
incapable  de  prendre  aucune  part  à  l'acte  qu'il  reçoit, 
ne  pourrait  pas  accepter  pour  le  créancier,  lors  môm«; 
qu'il  y  serait  autorisé  par  la  procuration  de  ce  dernier. 

L'acceptation  étant  une  des  parties  constitutives  du 
contrat  d'où  découle  l'obligation,  elle  doit  être  faite  par 
acte  authentique,  à  l'exception  pourtant  des  cas  où 
l'obligation  même  peut,  d'après  le  code,  être  faite  de- 
vant témoins.  Dans  ce  cas,  il  est  évident  que  l'accep- 
tation postérieure  peut  être  faite  de  la  même  manière 
que  l'obligation. 

'2.  La  désignation  de  l'immeuble  hypothéqué  exigée 
jusqu'à  la  confection  de  l'index  aux  immeubles,  n'est 
pas  suffisante  :  il  n'existe  que  très-rarement  de  numéro 
connu  pour  les  terres  enclavées  dans  les  seigneuries; 
il  n'est  pas  non  plus  d'usage,  en  ce  pays,  de  désigner 
les  immeubles  par  un  nom  quelconque.  La  désigna- 
tion d'un  immeuble  par  l'énoncé  de  son  étendue,  do 

(I)  Sirey,  Art.  21'27,  Np.  10.— Troplong,  No.  'iOG. 
Cl)  Sirey,  Art.  1W,  No.  10. 
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sa  conllguriiliou  et  (1(3  ses  Uîiiants  et  aboutissants  est 
beaucoup  plus  complète  (|ue  par  renonciation  d'iui 
numéro  ou  d'un  nom  inconnus  et  des  tenants  et  abou- 
tissants (jui  chan','ent  très-souvent. 

3.  L'hypothè(iue  no  peut  frapper  ({no  sur  les  lucns 
présents.  En  cas  d'insuffisance  do  ces  biens,  le  débi- 
teur peut,  il  est  vrai,  s'engager  valablement  envers  le 
créancier  à  lui  hypotbéquer  ses  biens  à  venir  à  mesure 
((u'ils  lui  adviendront  ;  mais  cette  convention  n'aurait 
d'autre  elfet  que  de  forcer  le  débiteui'  à  consentir  au 
créancier  une  liypotbèque  subsidiain;  ou  collatérale 
sur  l'inmieuble  ac(|uis  et  le  créancier  n(}  pourrait  en 
aucune  maniî're  prendre  inscription  en  vertu  du  pre- 
mier titre. 

L'hypothèque  conventioinielle  ayant  été  restreinte 
aux  biens  présents  dans  le  seul  but  de  protéger  les 
tiers,  il  me  semble  qu'on  aurait  du  accorder  au  déla- 
teur la  faculté  d'Jiypothéquer  m(*me  ses  biens  à  venir 
tout  en  sauvegardant  les  droits  des  tiers.  On  arrive- 
rait à  ce  résultat  en  observant  les  formalités  suivan- 
tes :  le  débiteur  pourrait  hypothéquer  subsidiairement 
tousses  biens  à  venir  ;  mais  cette  hypothèque  ne  pour- 
rait valoir  à  rencontre  des  tiers  qu'en,  parle  créancier, 
prenant  inscription  à  chaque  acquis' tioii  du  débi- 
teur, au  moyen  d'une  déclaration  désignant  l'imiieu- 
ble  et  référant  à  l'hypothèque  primitive,  cette  hypo- 
thèque ne  datant  pour  l'immeuble  comi)ris  en  la  dé- 
claration, que  du  moment  de  l'enregistrement  de  cette 
déclaration.  Cette  disposition  aurait  l'effet  d'augmen- 
ter la  sécurité  du  préteur  et  par  suite  le  crédit  do 
l'emprunteur,  de  simplifier  le  mode  d'enregistrement 
et  d'épargner  assez  souvent  à  l'emprunteur  les  frais 
de  plusieurs  hypothèques  successives  L'article  2130 
C.  N.  permet  mémo  cette  hypothèque  lorsque  les  biens 
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"  présents  et  libres  du  débiteur  sont  insuITisants.  "  A 
plus  forte  raison  devrait-elle  être  admise  en  ce  pays  où 
les  Liens  présents  sont  presque  toujours  insuffisants  et 
lorsque  les  intérêts  des  tiers  peuvent  être,  comme  ou 
vient  de  le  voir,  si  facilement  conservés. 

4.  L'iiypotbèque  ne  pouvant  exister  indépendam- 
ment do  la  créance  à  laquelle  elle  est  attachée,  celle 
qui  est  consentie  et  enregistrée  à  \me  certaine  date 
pour  la  sûreté  d'une  somme  d'argent  qui  ne  serait 
payée  que  plus  tard  au  débiteur,  ne  date  (jue  de  ce 
paiement  et  non  de  l'enregistrement  (1). 

Cette  hypothèque  est  même  nulle  pour  toute  la 
partie  de  la  somme  stipulée  qui  ne  serait  pas  payée  ; 
elle  est,  pour  cette  partie,  considérée  comme  consentie 
sous  une  condition  potestative  de  la  part  du  débiteur, 
et  ce  dernier,  ainsi  que  tous  autres  intéressés,  peuvent 
en  exiger  la  radiation  en  la  manière  réglée  par  les 
articles  2149  et  2150. 

Il  suit  de  ce  principe  qu'une  hypothèque  consentie 
pour  la  sûreté  d'une  garantie  stipulée,  ne  peut  valoir 
qu'en  autant  que  cette  garantie  a  une  cause  légitime 
d  existence.  Celui  qui  a  stipulé  cette  hypothèque  n'est 
pas  reçu  à  dire  qu'il  est  possible  qu'un  danger  quel- 
conque existe  ;  mais  il  doit  prouver  l'existence  du 
danger  contre  lequel  il  est  garanti. 

Une  iiypothèque  peut  pourtant  être  valablement 
donnée  pour  sûreté  d'un  crédit  ouvert  au  débiteur  ;  et 
elle  date,  en  ce  cas,  du  jour  de  son  enregistrement  et 
non  de  celji  de  la  réalisation  du  crédit  (2). 

(1)  Pothier, //t/p.,  p.  432. 

fî)  Crcnier,  t.  1,  No.  211. 

Persil, /?£->  Aj/p.,  Art.  2114,  No.  3.  , 
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5.  La  faveur  accordée  à  l'hypothèque  pour  sûreté 
dos  rentes  viagères  et  obligations  appréciables  stipulées 
dans  une  donation  entre-vifs  ne  profite  qu'au  donateur 
lui-même  pour  sa  sûreté  et  celle  des  tiers  pour  lesquels 
il  stipule. 

La  question  fort  controversée  de  savoir  si  riiypotlu- 
que  créée  par  un  testateur  sur  l'immeuble  légur  pour 
la  sûreté  d'une  rente  en  nature  ou  autres  charges 
appréciables  stipulées  en  faveur  de  légataires  particu- 
liers est  valable,  se  trou?e  déterminée  par  le  code,  (jui 
fixe  la  jurisprudence  sur  ce  point  en  assimilant  coite 
hypothèque  à  l'hypothèque  conventionnelle  en  généraL 

Ainsi  donc,  cette  hypothèque  ne  peut  valoir  sans 
spécification  de  la  valeur  eu  numéraire  de  ces  routes 
ou  charges.  H  y  avait  d'ailleurs  des  décisioiu  de  tri- 
bunaux dans  ce  sens  (1). 


on'- 


2047. 


Entre  les  créanciers,  les  hypothèques  prennejjf- 
rang  pour  le  passé  suivant  ia  priorité  de  leur  date 
respective,  lorsqu'aucune  d'elles  n'est  enregistrée, 
conformément  aux  dispositions  contenues  au  titre  : 
De  r enregistrement  des  Droits  réels.  Pour  l'avenir 
l'hypothèque  n'a  d'effet  (\\\o  conformément  ."i  Tai-- 
ticle  2130, 

200  i 

Les  créa'.iC'îs  privilégiées  nonenre^nstrées  ont  leur' 
ellet   à  l'égard  des  autres  créances  non  enregistrées. 


(1)  L.  C.  Jnrist  j.'i()  juin  18.")9i, Grégoire  vs.  Lafen'ièrc,  Vol.  3. 
p.  184. 
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suivant  leur  rang  ou  lour  dato,  ot  sont  prt'lVMvcs 
aux  simples  créances  chirograpliaires,  smuI'  l<'St?x- 
coptions  contenues  aux  articles  '2090  A  '2001. 

2130. 

Les  droits  et  privilèges  qui  iw  sont  pas  assujet- 
tis à  l'enregistrement  prennent  rang  suivant  leur 
ordre  respectif.  Les  droits  qui  sont  assujettis  à  l'en- 
registrement et  qui  ont  été  enregistrés  dans  les 
délais  fixés  ont  leur  elTet  suivant  les  dispositions  con- 
tenues auchai>itre  qui  précède.  Hors  les  cas  ci-dessus 
et  celui  des  articles  2088  et  2094  ;  les  droits  réels 
ont  rang  suivant  la  date  de   leur  enregistrement. 

Si  néanmoins  deux  titres  créant  liypothèciue  sont 
entrés  le  même  jour  et  à  la  même  heure,  ils  viennent 
ensemble  par  concurrence. 

Si  un  titre  d'acquisition  et  lui  titre  (;réant  hypo- 
thèque relativement  au  UKine  immeuhli'  sont 
entrés  en  même  temps,  la  jiriorité  du  litre  établit  le 
droit  de  préférence. 

Aucune  hypothè(fue,  excepté  colle  en  faveur  des 
eom])agnies  d'assurance  mutuelle  j)Our  le  recouvic- 
ment  des  contributions  des  assurés,  n"a  d'enét  sans 
enregistrciuent. 


nf. 
te 
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Soi^rMAiRE  : — Df-'  l'effet  de  l'hypothèque  non  enrer/islrce  :: 
avant  la  mise  en  force  du  code  ;  depuis  cette  înise- 
en  force  ;  par  rapport  an  privilège  non  enregistré,  ix 
une  vente  postérieure  non  enregistrée. — Comment  h 
droit  réel  non  enregisLJ  ^ioit-il  être  considéré  ? 

I.  Il  faut  remarquer  que  le  terme  hypothèque  eni- 
j)loyé  dans  Farticle  2130  doit  s'entendre  de  tout  droit 
réel  quelconque  autres  que  les  privilèges  dont  l'etlét 
se  trouve  déterminé  par  l'article  2094. 

La  publicité  des  hypothèques  n'étant  imposée  (jne 
dans  l'intérêt  des  tiers,  lorsque,  avant  la  mise  en  force 
du  code,  tous  les  créanciers  hypothécaires  sur  un  im- 
meuble avaient  négligé  cette  formalité,  le  rang  se 
déterminait  entr'eux  par  la  date  de  l'hypothèque,  ('ha 
cun  d'eux  possédant  une  hypothèque  valable  vis-à-vis- 
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les  «iiitres,  ipji.îs  alisolument  nulle  à  Tégard  de  celui 
dentr'eux  qui  fesait  enregistrer.  Il  est  môme  à  remar- 
<]ner  qued'aprts  notre  droit  le  privilège  n'étant  pas  de  sa 
nature  pr  3féré  à  l'hypothèque,  il  se  trouvait  soumis  à 
la  même  règle,  sauf  pourtant  le  délai  accordé  pour  en 
opérer  rcnregistroment. 

Mais  le  Gode  a  changé  complètement  ces  disposi- 
tions :  depuis  sa  mise  en  force,  le  privilège  non  enre- 
gistré a  son  eifet  à  compter  de  sa  date  à  rencontre  de 
toute  autre  créance  postérieure  non  enrcgistiée  ; 
tandis  que  Fliypothèque  et  les  autres  droits  réels  n'ont 
aucun  elfet  quelconque  sans  enregistrement. 

11  suit  de  ces  principes  que  l'hypothèque  non  enre- 
gistrée étant  de  nul  effet,  même  ii  l'égard  d'un  créan- 
cier postérieur  non  enregistré,  tous  les  créanci  i> 
hypothécaires  non  enregistrés  sont,  non-seulement 
entre  eux,  mais  encore  avec  tous  les  créanciers  chiro- 
graphaires  sur  un  pied  de  ]»arfaite  égalité  ;  qu'un 
créancier  hypothécaire  ne  pourrait  pas  faire  valable- 
ment enregistrer  contre  son  débiteur  en  déconfiture  à 
l'encontre  des  autres  '^'réanciersnon  enregistrés  ou  clii- 
rographaires  lors  même  que  la  déconfiture  ne  serait 
survenue  que  longtemps  après  la  date  de  son  hypo- 
thèque ;  que  le  créancier  non  enregistré  du  vendeur 
peut  utilement  faire  enregistrer  niAme  après  la  vente 
aussi  longtemps  que  cette  vente  n'est  pas  enregistrée  ; 
et  que  dans  le  cas  même  où  la  vente  serait  enregistrée 
en  même  temps,  le  cré^mcier  serait  encore  pi  éféré  à 
raison  de  l'antériorité  de  son  titre,  tel  qu'il  est  pourvu 
par  l'article  2130. 

Le  droit  réel  ne  peut  pourtant  pas  être  considéré 
comme  radicalement  nul,  mais  tout  son  effet  reste  en 
«suspens  jusqu'à  ce  qu'il  soit  enregistré.  •    ' 
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2048. 

Le  créancior  qui  consent  expressément  ou  tacite- 
ment que  l'immeuble  qui  lui  est  hvpothéqup,  le  soit 
en  faveur  d'un  autre,  est  censé  lui  céder  la  préfé- 
rence ;  et  dans  le  cas  de  telle  cession  de  rang  il  sp 
tait  une  mterversion  entre  ces  créanciers  selon  la 
mesure  de  leurs  créances  respectives,  mais  de  ma- 
nière a  ne  pas  nuire  aux  créanciers  intermédiaires, 
s  il  s  en  trouve.  ' 

2049. 

Le  créancier  qui  a  une  hypothèque  sur  i)lus  d'un 
immeuble  ai)partonant  à  son  débiteur,  peut  l>xerc«>r 
par  action  ou  saisie  sur  celui  ou  ceux  de  ces  immeu- 
bles qu  il  juge  u  propos. 

Si  néanmoins  tous  ces  immeubles  ou  plu^  d'un  de 
ces  immeubles  sont  vendus  et  (fue  le  prix  en  soit  à 
distribuer,  son  hypothèque  se  repartit  au  prorata  de 
ce  qui  reste  a  disiribuor  sur  leurs  prix  respprtifs 
lorsqu^il  existe  d'autres  créanciers  iiostériours'  (ruî 
nom  hypothèque  que  sur  quelqu'un  de  ces  immeu- 

2050. 

Les  créanciers  privilégiés  ou  hvpolhécaires  d'un 
von.leur  prennent  rang  avant  lui.  m  observant 
entreux  1  o/dre  (h  préférence  ou  de  priorité. 

2051. 

Le  créancior  dont  la  créance  est  suspendue  nar 
une  condition  ne  hi.se  pas  détre  colloque  , lins 
1  ordre  sujet  néanmoins  aux  conditions  prescrites  au 
Gode  de  Procédure  Civile. 


Les  dispositions  relatives  aux  privilèges  contfinues 
dans  les  articles  198G,  1987  et  1988 
applicables  aux  hypotliè({ues. 


sont  également 


Sommaire:—!.  Vhypolhèque  peut  êlre  transportée  sépa- 
rément de  la  créance—Deux  créanciers  peuvent 
changer  de  rang  d'hypothèque.— FMe  peut  être  exer- 
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f.te  pour  le  total  sur  un  seul  des  immeubles  hypo- 
théqués^ sauf  certains  cas. — Observations  sur  les 
exceptions  à  cette  règle. 

3.  La  préférence  accordée  aux  créanciers  d\in  vendeur 
5itr  ce  vendeur  existe  sans  enrcffistrement. 

\\.  Ordre  de  collocation  de  rhypotheque  conditionnelle. 

4.  Les  dispositions  relatives  aux  transports  et  subro- 
gations des  créances  privilégiées  s'appliquent  aux 
hypothèques. 


1.  Quoique  l'hypothèque  soit  indivisible  et  no  puisse 
pas  être  morcelée,  rien  n'empêche  qu'elle  soit  trans- 
portée séparément  de  la  créance  dont  elle  est  l'acces- 
soire et  affectée  par  ce  transport  à  la  sûreté  d'une  autre 
créince. 

Deux  créanciers  hypotliécaires  peuvent  même  clian 
ger  de  rang  d'hypothèaue  ;  mais  il  faut  observer, 
chaque  lois  qu'il  existe  des  hypotlièques  intermé- 
diaires, que  chacun  d'eux  ne  peut  exercer  l'hypothèque 
à  lui  cédée  que  jusqu'à  concurrence  de  la  créance 
pour  sûreté  de  laquelle  elle  a  été  créée.  ;1) 

C'est  par  une  suite  naturelle  de  rindivisil)ililé  de 
riiypothèque  qu'elle  peut  être  exercée  pour  le  montant 
total  de  la  créance  sur  un  seul  des  immeubles  hypo- 
théqués et  même  sur  une  portion  (]uelcon(iue  passétî 
en  mains  tierces  de  l'immeuble  hyjiolhéqué. 

Néanmoins  lorsqu'il  s'agit  de  distribuer  le  prix  de 
])lusieurs  immeubles  ou  de  tous  les  immeubles  d'un 
débiteur,  un  créancier  hypothécaire  sur  plus  d'un  im- 
meuble, arrivant  à  l'ordre,  doit  être  collo(jué  sur  tous 
les  immeubles  grevés  par  son  hypollièqu';  an  nro  rata 


(I)  Forrièro,  Die.  de  Droil,  Vo.  hvpotliôquc. 
ï»ulliiei',  C.  d'Orl  :  Int.  au  l.  '20,  No.  GG. 
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de  ce  qui  reste  à  distribner  du  prix  de  chacun  de  ces 
immeubles,  chaque  fois  qu'il  existe  des  créanciers  pos- 
térieurs ayant  hypothèque  sur  un  seul  d'entr'eux. 

Cette  restriction  a  été  adoptée  dans  le  but  évident 
de  protéger  les  créanciers  postérieurs  et  de  conserver 
une  parfaite  égalité  entr'eux  en  les  soustrayant  à  Tar- 
Ititraire  du  créancier  antérieur. 

Malheureusement  ce  but  est  complètement  manqué 
par  le  fait  que  cette  disposition  ne  s'applique  qu'au  cas 
où  plusieurs  immeubles  ou  tous  ies  immeubles  du 
débiteur  sont  vendus. 

En  eflet  il  est  facile  de  concevoir  qut^  le  créancier 
poursuivant  dont  rhypothècjue  frappe  sur  plusieurs 
immeubles  peut,  lors(îue  bon  lui  semble,  exercer  sou 
hypotlîèque  pour  le  total  sur  un  seul  inuiieuble  an 
détriment  des  créanciers  postérieurs  sur  cet  immeuble, 
et  briser  par  là  toute  égalité  entre  ces  derniers  et  ceux 
qui  ont  hypothèque  sur  les  autres  immeubles. 

2.  La  préférence  accordée  par  le  Code  aux  créanciers 
privilégiés  et  hypothécaires  d'un  vendeur  sur  ce  ven- 
deur même,  existe  sans  aucun  doute  indépendamment 
de  toute  transcj'iption  ou  inscription,  car  autrement 
cette  préférenc)^  n'aurait  aucun  ellét  cî  ne  signifierait 
rien.  Le  nou^  eau  ])rincipe  établi  par  li^  Code  que  le  droit 
réel  non  enregistré  est  sans  aucun  eiî'et  quelconque,  se 
trouve  donc  modihé  par  cet  article. 

M;iis  cette  modification  ne  se  l'apportant  (juau  \ en- 
deur,  il  est  évident  que  cette  préférence  n'existe  pas  à 
rencontre  des  créanciers  postérieurs  enregistrés.  Dans 
ce  cas  les  créanciers  du  vendeur  ne  peuvent  exercera 
l'égard  de  ces  derniers  que  le  i»rivilége  du  vendeur 
lui-même. 

3.  L'article  730  du  Code  de  Procédure  Civile 
établit   qvie    l'hypothèque     conditionnelle  portée    à 
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Tordre,  doit  être  payée  aux  créanciers  purs  et  sim- 
ples subséquents  s'il  en  existe  ou,  sinon,  au  dé- 
fendeur lui-môme  en,  par  le  payé,  fournissant 
sufTisantes  cautions  de  rapporter  les  deniers  payés 
lors  de  lavénement  de  la  condition  ; 

A  défaut,  par  aucun  d'eux,  de  cette  formalité,  le 
créancier  conditionnel  peut  lui-même  toucher  ces  de- 
niers en  donnant  le  cautionnement  voulu  de  rapporter 
si  la  condition  ne  se  réalise  pas  ou  devient  impossible, 
et  payant  l'intérêt  à  qui  de  droit  en  la  manière  dé- 
terminée par  le  tribunal  ; 

Si  aucun  de  ces  cautionnements  n'est  fourni,  les 
deniers  sont  déposés  entre  les  mains  d'une  personne 
dont  les  parties  conviennent  ou  qui  est  nommée 
d'ofTice  par  le  tribunal. 

4.  L'article  2052,  appliquant  aux  hypothèques  les 
dispositions  relatives  aux  transports  et  subrogations 
des  privilèges,  les  observations  que  j'ai  faites  sous  les 
artiiies  1980,  11)87  et  1988  s'y  appliquent  également. 


2053. 

L"liy|iothi~''jUo  no  (lopoiiillf'  ni  lo  (li''l)itpur,  ni  !♦> 
tiers  d''tenttnir,  qui  conlinu'nt  de  jouir  de  la  pro- 
priété et  peuvent  l'aliéner,  sujetle  néanmoins  au  pri- 
vilège et  à  rhypothè']Ue  dont  elle  est  grevée. 

2054, 

hr-  débiteur  ni  le  liei>  détenteur  i.i>  prouvent  ropen- 
danl,  dans  la  vue  de  fraudtM'  U^  cjvaneioi,  détériorer 
riminiHible  grevé  de  pri\ilég(»  ou  d'hj  |Kilhè(|ue,  en 
détruisant  ou  endoiunnif^caut,  enlevant  ou  \  endant 
la  totalité  ou  jurlie  des  bi\ti&ies.  des  clOtup  -  et  des 
bois  ({ui  s'y  trouvent. 
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2055. 

Dnns  In  cas  flo  tollos  détôrioration?,  le  errancier 
qui  a  privilège  ou  liypothr'que  sur  l'immeuble  jteut 
poursuivre  ce  détentt'ur,  lors  m(''mo  que  la  créance 
no  serait  pas  encore  exigible,  et  recouvrer  de  lui 
personnellement  les  dommages  résultant  do  ces  dé- 
tériorations, Jusqu'à  concurrence  do  sa  créance  et 
au  môme  titre  de  privilège  ou  d'liypotliè([ue  ;  mais 
le  montant  ([u'il  en  perçoit  est  imjtulé  sur  et  en  dé- 
duction do  sa  créance. 


Sommaire  : — Lliijpothhque  ne  clianijc  pas  le  droit  du  pro- 
priétaire^ débiteur  ou  détenteur  :  ils  ne  peuvent 
pourtant  pas  détériorer  l'immeuble  hypothéqué. — 
Obscurité  du  Code  quant  à  la  nature  des  détériora- 
tions défendues. 

\.  L'hypothèque  n'altère  en  rien  le  droit  de  pro- 
priété :  le  débiteur  et  le  tiers  détenteur  exer('ent  tous 
les  droits  de  propriété  qu'ils  ont  surTimmeublf^  affecté 
de  la  môme  manière  que  s'il  ne  l'était  pas. 

Les  droits  du  débiteur  ou  du  tiers  détenteur  sont 
pourtant  restreints  en  ce  sens  qu'ils  ne  peuvent,  au 
préjudice  du  créancier,  diminuer  en  rien  la  valeur  de 
l'immeuble  affecté  en  détruisant,  enlevant,  vendantou 
endommageant  notablement  les  bâtisses,  les  clôtures 
ou  les  bois  qui  s'y  trouvent. 

Le  créancier  peut  dans  ce  cas  poursuivre  le  recou" 
vrement  de  sa  créance  lors  même  qu'elle  est  à  terme 
non  échu  ;  il  a  aussi  une  action  personnelle  contre  le 
débiteur  en  défaut  pour  dommages-intérêts,  mais  tout 
montant  perçu  par  cette  action  est  déduit  de  Tobliga- 
tion.  L'article  800  du  Gode  d(?  Procédure  Civile  éta- 
blit même  (ju»'  le  créancier  bvpothécain;  pour  un 
montant  excédant  (juarante  piuo.ies  peut,  dans  ce  cas, 
obteni'^  1IU  bref  de  rnpias  ad  respondendum  contre  le 
débi*»ur  ou  le  tiers  détenteur. 
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L'article  85  du  projet  dosCodifioaloiirri  se  lit  coiiinie 
suit  : 

" en  détruisant,  vendant  ou  enlevant  les 

bâtisses  ou  clôtures  qui  s'y  trouvent  ;  " 

La  seconde  section  du  chapitre  47,  S.  R.  B.-C.  d'où 
cet  article  a  été  tiré,  est  ainsi  conrue  : 

" détériore  tel  immeuble  on  en  diminue  la 

"  valeur  en  détruisant,  enlevant  ou  vendant  aucune 
"  maison,  dépendances  ou  bâtiment  en  fesant  partie  ou 
"  en  les  détériorant,  ou  en  détruisant,  enlevant  ou 
"  détériorant  tous  bois  ou  aucune  partie  de  la  cliar- 
"  pente,  ou  des  clôtures,  ou  aucune  pièce  enclavée " 

Le  mot  ])ois  a  donc  été  pris  du  Statut  et  ajouté  par 
amendement  au  projet  du  Gode  qui  ne  le  contenait 
pas. 

Ce  terme  bois  peut,  suivant  le  sens  que  lui  donne  la 
phrase  où  il  se  trouve,  signifier  également  bois  debout, 
taillis  ou  futaie,  ou  seulement  bois  de  charpente  formant 
ou  non  partie  d'u'ie  bâtisseetbois  coupé  en  général.  Les 
versions  françaises  du  Statut  et  du  Gode  laissent  beau- 
coup de  doute  sur  ce  point  :  il  est  diiTicile  de  croire 
qu'on  ait  voulu  renfermer  dans  une  même  expression 
le  bois  des  bâtisses,  le  bois  coupé  et  les  bois  debout. 
Le  mot  timbcr  des  versions  anglaises  est  encore  moins 
clair,  on  plutôt  il  n'est  que  trop  clair  dans  le  sens  le 
plus  contraire  à  l'esprit  de  notre  législation.  En  effet, 
si  Ton  consulte  le  dictionuaire,  on  voit  (]ue  timbcr 
signifie  :  bois  de  chnrpente,  tronc,  merrain,  bois  à 
bâtir,  et  nullement  bois  debout  on  futaie  qui  est  rendu 


par  wood. 


Cette  distinction  est  d'une  grande  importance  en  ce 
pays  où  il  existe  des  futaies  d'une  aussi  grande  valeur 
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•et  quelquefois  même  d'une  valeur  plus  considérable 
que  le  fonds  qui  les  porte.  Il  serait  donc  désirable  que 
la  loi  fut  rédigée  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute 
sur  un  point  d'une  aussi  grande  importance. 


2056. 

Les  créanciers  ayant  privilège  ou  liypoUièquo  on- 
registréo  sur  un  immeuble,  le  suivent  en  quelques 
mains  qu'il  passe  et  ont  droit  de  le  l'aire  vendre  en 
justice  et  de  se  faire  payer  suivant  le  rang  de  leur 
créance  sur  les  deniers  provenant  de  cette  vente. 

Sommaire  : — Le  droit  de  suite  existe  :  sur  une  portion 
divisée  de  Vimmeuhle  ;  à  Vencontre  de  l'héritier  dé- 
tenteur ;  n'est  pas  affecté  par  la  renonciation  de  la 
femme  à  son  hypothèque  sur  un  immeuble. 

1.  Le  droit  de  suite  autorise  le  créancier  privilégié 
ou  hypothécaire  à  faire  valoir  son  droit  pour  le  total 
sur  une  portion  divisée  de  l'immeuble  hypothéqué 
lors  même  que  l'autre  portion  du  même  immeuble 
serait  encore  en  la  possession  du  débiteur  person- 
nel. (1) 

Ce  droit  se  trouve  à  présent  restreint  par  l'article 
2066. 

Quoique  par  la  mort  du  débiteur  sa  dette  se  trouve 
divisée  entre  ses  héritiers,  elle  ne  laisse  pas  de  pouvoir 
être  exercée  pour  le  tout  contre  celui  d'entr'eux  qui 
reçoit  en  partage  l'immeuble  hypothéqué  pour  sa 
sûreté. 


(1)  Polluer,  /f!/p.\K  433. 


? 
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La  renonciation  que  peut  faire  la  femme  à  son 
hypothèque  légale  sur  un  immeuble  vendu,  n'affecte 
en  rien  cette  hypothèque  sur  les  autres  immeubles 
contre  lesquels  elle  existe,  qui  peuvent  être  passés  en 
mains  tierces. 


2015. 

Entre  les  créanciers  les  privilèges  no  produisent 
d'eUot  à  regard  des  immeubles  fju'autant  qu'ils 
sont  rendus  i)ublics  (.m  la  manière  déterminée  et  sauf 
les  exceptions  au  tilro  :  De  l' enregistrement  des 
ilroîls  réels. 


•2085. 

L'avis  donné  ou  la  connaissance  acquise  d'un 
droit  non  enregistré  appartenant  à  un  tiers  et  soumis^ 
à  la  formalité  de  l'enregistrement  ne  peut  prcjudicier 
aux  droits  de  celui  qui  a  acquis  depuis  pour  valeur  en 
vertu  d'un  titre  dûment  enregistré,  sauf  les  cas  où 
l'acte  procède  d'un  failli. 

2086. 

Le  défaut  d'enregistrement  peut  être  opposé  mêm» 
à  rencontre  des  mineurs,  des  interdits,  des  femmes 
sous  puissance  de  mari  et  de  la  Couronne. 


2088. 

L'enregistrement  d'un  droit  réel  ne  peut  nuire  à 
l'acquéreur  d'un  héritage  qui,  alors  et  avant  la  mise 
en  force  de  ce  Code,  en  était  en  possession  ouverto 
et  publique  à  titre  de  propriétaire,  lors  même  que 
son  titre  n'aurait  été  enregistré  que  subséquem- 
ment. 


!  cl  son 
l'affecte 
neubles 
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2098. 

Tout  acte  ontro-vifs  tranpiï'rant  la  jiropri.'t.'  (rurr 
imm.'uhl.  doit  être  ..nn-gistiv  ,uir  transcTiption  ou 
par  inscription.  i       «  wu 

A  (It-lant  (lo  toi  enrogisln-rnont  1."  fitro  d'acrniisi- 
lion  ,!(>  i)ent  ôtre  oppos-'  au  tiers  qui  a  ac.niis  U» 
mémo  immeuljle  du  m.^rae  veri.leur,  i)our  ;al eur  et 
dont  In  titre  a  été  enregistré.  "• ,  «-i 

L'enre^Mstrrment  a  le  nièine  cfTet  entre  deux  do- 
nataires du  mémo  immeuble. 


2130. 


Les  droits  privilégiés  qui  ne  sont  jias  assuj.'ttis  à 
1  enregistrement  prennent  rang  suivant  leur  ordre 
respectif. 

Los  droits  qui  sont  asMijetlis  à  l'enregistrement  et 
qui  ont  ete  eriregislr.'s  <Iaris  les  délais  (ixés,  ont  leur 
eiiet  suivant  les  disj)ositions  contenues  au  cliaintre 
qui  précède.  ^ 

oniJ^^'f  '^^  "^^^  «i:tlessus  et  celui  des  articles  2088  et 
J.094,  les  droits  réels  ont  rang  suivant  la  date  de 
leur  enregistrement; 

Si  néanmoins  deux  titres  créant  hvpotlièque  ^ont 
enregistres  le  môme  jour  et  à  la  nième  heure  ils 
viennent  ensemble  par  concurrence.  ' 

Si  un  titre  d'acquisition  et  un  titre  créant  hvno- 
theque  relativement  au  même  immeuble  sont  entrés 
en  même  temps,  la  priorité  du  titre  établit  le  droit 
de  préférence. 

Aucune  hypothèque,  excepté  celle  en  faveur  des 
compagnies  d'assurance  mutuelle  pour  le  recouvre- 
ment des  contributions  des  assurés,  n'a  d'elTet  sans 
enregistrement. 


Sommaire  :~De  la  puolicité  des  droits  réels  et  de  ieffet 
de  cette  publicité. 


Partant  du  principe  admis  par  le  Gode  Civil,  que  le 
privilège,  comme  procédant  de  sa  cause,  doit  être  pré- 
féré à  riiypothèque,onfait,  en  France,  une  distinction 
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«ntre  l'effet  du  privilège  et  son  rang.  Par  une  suite 
nécessaire  de  ce  principe,  on  a  été  obligé  de  donner, 
«iu  moyen  d'une  fiction  de  droit,  une  hypothèque 
légale  datant  de  la  transcription  au  créancier  privilé- 
gié qui  n'a  pas  transcrit  dans  le  délai  légal  (1),  et  le 
vendeur  qui  n'est  astreint  à  aucun  délai  pour  la  trans- 
cription de  sa  créance,  prend  rang  à  l'encontre  des 
^autres  créanciers  transcrits  du  moment  qu'il  fait  trans- 
crire lui-même  inioiqu'à  une  date  postérieure.  (2) 

Notre  Code  .iVc  une  plus  grande  sécurité  aux  tiers. 
Il  établit  nettement  les  droits  de  chacun  en  rendant 
obligatoire  la  pu  vite  de  tout  droit  réel  quelconque 
et  en  lésant  dépt  i-iio  le  rang  du  privilège  ou  de  l'hy- 
pothèque de  la  date  de  son  enregistrement,  sauf  cer- 
tains cas  déterminés  où  un  court  délai  est  accordé  pour 
l'accomplissement  de  cette  formalité.  Cette  disposi- 
tion, qui  n'ôte  rien  d'essentiel  au  privilège,  détruit 
tout  ce  qu'il  a,  en  Franco,  d'arbitraire  et  d'injuste  à 
l'égard  des  tiers. 

C'est  également  pour  arriver  à  la  plus  grande  publi- 
cité possible  de  toute  hypothèque  ou  cause  de  préfé- 
rence quelconque,  que  le  Code  rend  le  défaut  d'enre- 
gistrement fatal  à  l'égard  des  femmes  mariées,  des 
mineurs,  des  interdits  et  do  la  Couronne. 

C'est  aussi  par  une  suite  naturelle  du  principe  de  la 
publicité  de  tous  les  droits  réels,  que  l'avis  donné  au 
tiers  ou  la  connaissance  qu'il  pouvait  avoir  par  lui- 
même  au  moment  de  l'acquisition  de  son  droit,  de 
l'existence  d'un  droit  réel  antérieur  non  enregistré,  ne 


(1)  Art.  2113. 

i'2)  Grenier,  No.  376. 
Troplong,  No.  366  bis. 
Pannier,  p.  105-132. 
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ine  suite 
!  donner, 
pothèque 
r  privilé- 
.  (1),  elle 
la  trans- 
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ait  trans- 
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aux  tiers. 

rendant 
elconque 
i  de  rhy- 
sauf  cer- 
►rdé  pour 

disposi- 
,  détruit 
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ie  publi- 
e  préfé- 
t  d'ecre- 
iées,  des 


remplace  pas  l'enregistrement  et  ne  peut  en  aucun  cas 
lui  préjudicier  ;  et  que  la  jouissance  ouverte  et  publi- 
que, par  titre  non  enregistré,  qui  suffisait  avant  l'exis- 
tence du  Code  pour  sauvegarder  le  détenteur  contre 
les  enregistrements  subséquents  des  droits  réels  con- 
sentis par  son  auteur,  n'a  plus  c^t  effet  depuis  ce 
temps. 


2089. 

La  préférence  résullant  de  la  priorité  d'enregistre- 
ment du  titre  d'acquisition  d'un  héritage  n'a  lieu 
qu'entre  acquéreurs  qui  tiennent  leur  titre  respectif 
du  môme  auteur. 

2090. 

L'enregistrement  d'un  titre  d'acquisition  de  droits 
réels  dans  ou  sur  les  biens  immobiliers  d'une  per- 
sonne fait  dans  les  trente  jours  qui  précèdent  sa 
faillite  est  sans  effet  ;  sauf  les  cas  où  le  délai  accor- 
dé par  la  loi  pour  effectuer  l'enregistrement  de  tel 
titre,  tel  que  porté  dans  le  chapitre  qui  suit,  n'est 
pas  expiré. 


ipe  de  la 
ionné  au 
par  lui- 
iroit,  de 
:istré,  ne 


2091. 

11  en  est  de  même  de  reiiregislromeni  effoclué 
après  la  saisie  de  l'immeuble  lorsque  ceUo  saisie  est 
suivie  d'expropriation  judiciaire. 


209-2. 


L'enregistrement  des  droits  réels  doit  être  fait 
au  bureau  de  la  circonscription  dans  laquelle  se 
trouve,  en  tout  ou  en  partie,  l'immeuble  affecté. 


I 
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2096. 

Diverses  dispositions  concernant  l'enregistrement 
tant  par  rapport  aux  droits  réels  qu'aux  biens  et 
droits  mobiliers,  se  trouvent  aussi  en  divers  autres 
titres  de  ce  Gode. 


2097. 


Les  effets  soit  de  l'enregistrement  ou  du  défaut 
d'icelui  par  rapport  aux  actes,  jugements  et  autres 
droits  réels  antérieurs  aux  différents  Statuts  concer- 
nant l'enregistrement  sont  réglés  par  des  disposi- 
tions particulières  contenues  dans  ces  Statuts. 

2099. 


Nonobstant  les  dispositions  mentionnées  plus 
haut  \?  vente,  la  location  ou  la  cession  d'un  droit 
de  m,  ne  est  conservée  et  a  son  effet  à  compter  do 
sa  date,  si  le  titre  est  authentique,  par  l'enregistre- 
ment qui  en  est  effectué  dans  les  soixante  jours  do 
sa  date,  lors  même  que  cet  acte  n'aurait  pas  été  suivi 
d'une  possession  réelle. 


2108. 


La  substitution  fidéi-commissaire  d'un  immeuble 
contenue  dans  un  acte  de  donation  entre-vifs  est  sou- 
mise aux  règles  générales  mentionnées  en  l'article 
2098  en  ce  qui  concerne  les  tiers  dont  les  droits 
réels  sur  cet  immeuble  sont  enregistrés. 

A  l'égard  de  tous  autres  intéressés  l'enregistre- 
ment de  la  substitution  a  son  effet  suivant  les  dispo- 
sitions contenues  au  titre  relatif  aux  donations. 


2126. 


La  renonciation  au  douaire,  à  une  succession,  k 
un  legs  ou  à  une  communauté  de  biens,  ne  peut  êtro 
opposée  aux  tiers,  si  elle  n'a  pas  été  enregistrée  an 
bureau  de  la  circonscription  dans  laquelle  le  droit 
s'est  ouvert. 


9» 

2128. 

Le  bail  d'immeuble  pour  un  terme  excédant  un  an 
ne  peut  être  invoqué  à  rencontre  d'un  tiers  acqué- 
reur, s'il  n'a  été  enregistré. 

2129. 

Tout  acte  portant  quittance  de  plus  d'une  année 
de  loyer  d'un  immeuble,  par  anticipation,  ne  peut 
être  opposé  à  un  tiers  acquéreur,  s'il  n'a  été  enregis- 
tré avec  désignation  de  l'immeuble. 


Sommaire: — 1.  La  possession  ouverte  et  publique  sans 
enregistrement  ne  suffit  pas. — Délai  accordé  à  l'ac- 
quéreur d'un  droit  de  mine. 

2.  L'article  2090  ne  s'applique  pas  à  la   déconfiture^ 

3.  Nécessité  de  désigner  les  immeubles  pour  l'enregis- 
trement des  renonciations^  etc. 


Entre  deux  acquéreurs  du  môme  vendeur,  la  pos- 
session même  ouverte  et  publique  de  l'un  ne  préjudi- 
cie  pas  à  l'autre  sans  enregistrement  :  c'est  le  premier 
litre  enregistré  qui  prévaut  sur  l'autre. 

On  peut  en  dire  autant  de  deux  donataires  et  môme 
de  deux  acquéreurs  par  titre  entre-vifs  quelconque,  du 
môme  auteur. 

Néanmoins  on  a  fait  une  exception  à  cette  règle  en 
faveur  de  l'acquéreur  par  titre  authentique  quoique 
non  suivi  de  possession  réelle,  d'un  droit  de  mine,  à 
titre  d'acquisition  ou  de  location,  lequel,  en  fesant  enre- 
gistrer son  titre  dans  les  soixante  jours,  conserve  son 
droit  à  rencontre  des  droits  antérieurs  d'un  tiers  enre- 
gistrés dans  le  temps  intermédiaire. 

2.  L'article  2090  ne  doit  pas  s'appliquer  au  cas  de 
simple  déconfiture  d'un    débiteur  non  commerçant. 
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C'est,  du  moins,  ce  qui  a  été  décidé  en  France  surVar- 
ticle  2146  qui  contient  la  môme  disposition.  (1) 

3.  Le  mode  d'enregistrement  des  renonciations  à  un 
douaire,  à  une  succession,  à  un  legs  ou  à  une  commu- 
nauté n'est  pas  suffisamment  déterminé  par  le  Gode  : 

Ces  renonciations  se  font  ordinairement  d'une  ma- 
nière générale  et  sans  désigner  les  immeubles  à  l'égard 
desquels  elles  sont  efTectives,  ce  qui  fait  que,  sous  le 
système  actuel,  il  est  déjà  impossible,  à  celui  qui  y  a 
intérêt,  de  constater  ce  point  au  moyen  des  livres  du 
bureau  ; 

Mais  ce  défaut  sera  surtout  préjudicic  le  après  la 
mise  en  fonctionnement  de  l'index  des  immeubles. 
Il  faudra  alors  de  toute  nécessité  que  les  immeubles 
affectés  par  ces  renoncialions  soient  désignés  dans 
l'acte  môme  ou  dans  une  déclaration  s'y  rattachant, 
afin  de  rendre  possible  leur  entrée  à  l'index. 

D'ailleurs,  on  en  peut  dire  autant  de  tout  document 
concernant  un  immeuble,  dont  l'enregistrement  est 
exigé  :  si  la  désignation  de  l'immeuble  est  requise 
pour  la  validité  à  l'égard  d'un  tiers  de  l'enregistre- 
ment d'un  quittance  anticipée  pour  une  seule  année 
de  loyer,  à  plus  forte  raison  doit-elle  l'ôtre  lorsqu'il 
s'agit  d'un  acte  dont  l'effet  est  permanent. 


(1)  Troplong,  No.  6GI. 
Grenier,  T.  1er,  No.  123. 
Pannier,  Hyp.  p.  207. 
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2098. 


Toute  transmission  d'immeuble  par 

testament  doit  être  enregistrée,  soit  par  transcription 
ou  par  inscription  avec  une  déclaration  de  la  date  du 
décès  du  testateur. 

La  transmission  par  succession  doit  être  enregis- 
trée au  moyen  d'une  déclaration  énonçant  le  nom 
de  l'héritier,  son  degré  de  parenté  avec  le  déflint,  le 
nom  de  ce  dernier  et  la  date  de  son  décès,  et  enfin 
\p  désignation  do  l'immeuble. 


2109. 


Si  la  substitution  est  créée  par  un  testament,  elle 
est  assujettie,  quant  à  son  enregistrement,  aux  dis- 
positions ci-après  énoncées  relatives  aux  testaments. 


2110. 


Tous  les  droits  de  proitrUHé  résultant  d'un  testa- 
ment et  les  hypothèques  spéciales  qui  y  sont  expri- 
mées, sont  conservés  et  ont  leur  elFet  h  dater  de 
l'ouverture  de  la  succession  par  l'enregistrement  qui 
on  est  fait  dans  les  six  mois  à  compter  du  décès  du 
testateur,  s'il  décède  dans  les  limites  du  Canada,  et 
dans  les  trois  ans  à  compter  de  ce  décès,  s'il  a  lieu 
hors  du  Canada. 

2111. 


Dans  le  cas  do  recelé,  suppression  ou  contestalionr 
d'un  testament,  ou  de  toute  autre  didiculté,  la  partie 
intéressée  qui,  sans  négligence  ou  participation,  se 
trouve  hors  d'état  de  le  faire  enregistrer  dans  le  dé- 
lai prescrit  en  l'article  qui  précède,  conserve  néan- 
moins son  droit  en  enregistrant  dans  le  délai  do 
l'article  qui  précède  un  bordereau  de  telle  contesta- 
tion ou  autre  empêchement,  et  en  enregistrant  ce 
testament  dans  les  six  mois  après  qu'il  s'est  procuré 
ce  testament  ou  sa  vérification,  ou  que  l'obstacle  a 
cessé. 
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2112. 

Néanmoins  l'enregistreinent  du  bordereau  men- 
tionné dans  l'article  qui  précède,  n'a  pas  d'effet 
rétroactif  si  le  testament  n'est  pas  enregistré  dans 
les  cinq  ans  à  compter  du  décès  du  testateur. 

Sommaire  : — 1.  Le  légataire,  comme  l'héritier,  doit  four- 
nir la  désignation  des  immeubles. 
2.  Formalités  nécessaires  pour  l'enregistrement  d'un 
testament  dans  le  cas  de  recel,  suppression  ou  con- 
testation.— Insuffisance  de  ces  formalités. 


1.  Pour  que  renregistrement  de  la  transmission 
d'immeuble  par  testament  soit  complet,  il  faut  que, 
comme  dans  la  transmission  par  succession,  l'immeu- 
ble légué  soit  désigné  dans  la  déclaration  de  la  date 
du  décès  lorsqu'il  ne  l'est  pas  dans  le  testament,  ce  qui 
arrive  presque  toujours.  Il  n'existe  aucune  différence 
entre  la  transmission  par  succession  et  celle  par  testa- 
ment, si  ce  n'est  que  la  première  est  réglée  par  la  loi 
et  l'autre  par  le  testateur.  Toutes  les  formalités  légales 
requises  pour  les  successions  doivent  donc  être  accom- 
plies pour  l'une  comme  pour  l'autre,  et  il  n'y  a  aucune 
raison  pour  que  le  légataire  soit  plus  exempt  de  cette 
formalité  que  ne  l'est  l'héritier  légal  lui-même. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  Gode  est  défectueux 
en  ce  qu'il  n'oblige  pas  explicitement  le  légataire  à 
cette  formalité  et  ne  détermine  point  par  qui  et  com- 
ment cette  déclaration  doit  être  faite. 

2.  Pour  que  l'enregistrement  du  testament  fait  dans 
les  six  mois  ou  les  trois  ans,  suivant  le  cas,  de  la  mort 
du  testateur  soit  valable,  il  faul  que  cet  enregistrement 
soit  fait  avec  les  formalités  prescrites  en  l'article  2098 
ou  qui  en  découlent,  savoir  :  qu'il  soit  fait  une  dé- 
claration de  la  date  du  décès  du  testateur  et  que  cette 
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déclaralion  contienne  la  désignation  des  immeubles 
légués  lorsqu'ils  ne  sont  pas  décrits  dans  le  testament. 
La  partie  qui  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  faire 
enregistier  un  testament  par  suite  des  empêchements 
prévus  par  le  Code,  devrait  être  tenue  d'énoncer,  dans 
le  bordereau  de  l'empêchement  qu'elle  doit  faire  enre- 
gistrer, quels  sont  ses  droits  en  vertu  du  testament 
dont  il  s'agit  et  de  désigner  les  immeubles  à  l'égard 
desquels  ces  droits  sont  effectifs.  Cela  serait  d'autant 
plus  nécessaire  que  si  le  testament  est  enregistré  dans 
les  cinq  ans,  il  se  trouve,  par  le  fait  de  l'enregistrement 
du  bordereau,  avoir  un  effet  rétroactif.  Il  faudrait 
donc,  de  toute  nécessité,  que  les  tiers  sussent  à  quoi 
s'en  tenir  quant  à  l'effet  du  testament  dont  l'enregis- 
trement facultatif  est  conservé  par  l'enregistrement  du 
bordereau  de  l'empêchement.  L'objection  qui  pour- 
rait être  faite  que  la  perte  ou  la  disparition  du  testa- 
ment rend  cette  déclaration  impossible,  ne  peut  se 
soutenir,  car  il  est  bien  rare  qu'un  légataire  ne  con- 
naisse pas,  du  moins  approximativement,  le  contenu 
d'un  testament  qui  lui  confère  quelque  droit.  D'ail- 
leurs, au  défaut  du  légataire,  celte  déclaration  pour 
rait  être  faite  par  les  notaires  ou  témoins  qui  ont  reçu 
ou  vu  signer  le  testament  ou  par  toute  autre  personne 
ayant  connaissance  de  son  contenu. 
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2122, 

L'enregistremont  d'un  acte  de  vente  conserve  au 
vendeur,  au  môme  rang  que  le  principal,  les  intérêts 
pour  cinq  années  généralement  et  pour  ceux  échus 
sur  Tannée  courante. 


ft 


w 


lu 


9d 

2123. 

L'enregistrement  d*un  acte  constituant  une  rente* 
viagère  ou  autre»  conserve  la  préférence  pour  les- 
arrérages  de  cinq  années  généralement  et  pour  ceux 
échus  sur  Tannée  courante. 

2124. 

L'enregistrement  de  tout  autre  titre  de  s^réance  ne 
conserve  le  même  droit  de  prérérence  que  pour  deux 
années  d'intérêts  généralement  et  ceux  échus  sur 
Tannée  courante. 

Le  créancier  n'a  d'hypothèque  pour  le  surplus  des 
arrérages  d'intérêt  ou  de  rente  qu'à  compter  de 
Tenregistremtînt  d'une  demande  ou  bordereau  spé- 
ciflant  le  montant  des  arrérages  échus  et  réclamés. 

Néanmoins  les  intérêts  échus  lors  de  l'enregistre- 
ment primitif  et  dont  le  montant  y  est  spécifié  sont 
conservés  par  cet  enregistrement. 

2146. 

Toute  demande  ou  bordereau  pour  la  conserva- 
tion d'intérêts  ou  arrérages  de  rente  doit  en  indiquer 
le  montant  ainsi  que  le  litre  en  vertu  duquel  ils 
sont  dus,  et  être  accompagné  d'une  déposition  sous 
serment  du  créancier  que  le  montant  en  est  dû. 


:  i 


Sommaire: — 1.  Comment  doivent  se  prendre  les  arréra- 
ges conservés  par  V enregistrement  originaire. 

2.  Les  intérêts  courus  après  séquestre  ne  se  prennent 
pas  sur  le  prix  de  vente. 

3.  Formalités  à  prendre  pour  r enregistrement  séparé 
des  arrérages. 


i.  Les  deux  années  ou  les  cinq  années,  suivant  le 
cas,  d'arrérages  conservés  par  l'enregistrement  origi- 
naire, ne  sont  pas  limitées  aux  deux  années  ou  aux 
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cinq  années  qui  suivent  la  date  du  titre  ou  môme  la 
date  de  l'enregistrement,  mais  doivent  se  prendre  ea 
aucun  temps  lorsqu'elles  sont  dues. 

L'année  courante, qu'il  faut  ajouter,  est  l'année  où  la 
coUocation  est  faite.  Elle  ne  doit  pas  se  compter 
en  entier,  mais  seulement  pour  ce  qui  en  est  écoulé 
jusqu'au  jour  de  la  collocation.  (1) 

Le  créancier  doit  énoncer  dans  le  bordereau  que  le 
montant  spécifié  d'arrérages  lui  est  dû  en  dehors  de 
ceux  qui  lui  sont  conservéspar  l'enregistrement  origi- 
naire ;  car  autrement  il  n'y  aurait  pas  moyen  de 
constater,  parles  livres  du  bureau,  le  montant  exactdeé 
arrérages  dus. 

2.  Les  intérêts  courus  depuis  le  jugement  de  collo- 
cation sur  une  somme  mise  en  séquestre  ou  déposée 
d'après  l'article  730  du  Gode  de  Procédure  Civile,  ne 
se  trouvent  pas  payables  sur  le  prix  de  vente,  ce  prix 
étant  distribué  sans  condition. 

3.  La  demande  ou  le  bordereau  n'étant  rien  autre 
chose  que  la  déclaration  du  montant  d'arrérages  dus, 
il  devrait  suffire  de  faire  assermenter  cette  déclaration 
môme  et  d'en  exiger  certificat,  écrit  au  bas  de  la  dé- 
claration, par  l'officier  qui  reçoit  ce  serment,  Ce  cer- 
tificat devrait  aussi  être  copié  dans  le  registre  à  la 
suite  de  la  déclaration,  pour  l'information  des  tiers. 

Les  termes  "  demande  ou  bordereau  "  ne  signifient 
rien  autre  chose  que  "  déclaration  du  créancier."  Cela 
résulte  clairement  de  la  section  37  du  chapitre  37 
S.  R.  B.-C,  d'où  a  été  pris  l'article  du  Code  :  "  Nul 

"  créancier  n'aura  droit à  moins  que  sa  de- 

"  mande  d'arrérages  d'intérêt  pour  une  somme  spé- 
"  cifique  au-delà  des  arrérages  de  deux  années " 


(i)  Troplong,  No  698  bis. 


iOO 

^11  n'est  donc  pas  nécessaire  d'observer  les  formalités 
prescrites  par  rarliclc  2157  pour  la  confection  des  bor- 
dereaux et  la  simple  déclaration  du  créancier,  signée 
et  assermentée  par  lui,  et  enregistrée  de  la  même  ma- 
nière que  toutes  les  autres  déclarations,  doit  suffire. 
Cela  est  d'autant  plus  vrai  qu'en  soumettant  cette 
déclaration  aux  formalités  prescrites  par  l'article  2145, 
le  créancier  se  trouverait,  par  le  dépôt  de  sa  déclara- 
tion, dans  l'impossibilité  de  prouver  l'enregistrement 
de  sa  demande  d'intérêts  ;  il  serait  par  là  mémo,  sans 
qu'il  en  résultât  aucun  avantage  pour  lui  ou  pour  le 
public,  privé  d'un  avantage  accordé  par  le  Code  à  tous 
ceux  qui  sont  tenus  de  rendre  leurs  droits  publics  au 
moyeu  de  l'enregistrement  d'une  déclaration  lesénon- 
çant. 


2131. 


I 


L'ftnregistremenl  se  fait  par  transcription  ou  par 
inscription. 

Il  peut  être  renouvelé  de  temps  à  autre,  sans 
néanmoins  intorromi)re  la  proscription,  ù  la  deman- 
iie  du  créancier,  ses  ayant  cause  ou  toute  autre  per- 
sonne intéressée  ou  qui  pourrait  requérir  l'enregis- 
troment.  Ce  renouvellement  se  fait  par  la  transcrip- 
tion dans  un  registre  tenu  à  cet  ellet,  d'un  avis  au 
registrateur  désignant  le  document  et  la  date  de  son 
enregistrement  primitif,  la  propriété  affectée  et  la 
personne  qui  en  est  alors  on  possession  ;  et  mention 
o8t  faite  en  marge  de  l'enregistrement  primitif,  du 
volume  et  de  la  page  oîi  est  transcrit  le  renouvell&- 
ment. 

Si  le  titre  a  été  enregistré  originairement  dans 
une  autre  circonscription  d'enregistrement  et  qu'il 
n'en  ait  pas  été  transmis  de  copie  au  bureau  de  la 
nouvelle  circonscription,  l'avis  du  renouvellement 
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doit  faire  mention  du  lieu  oîi  lo  document  a  été 
ainsi  enregistré. 

Il  est  tenu  un  index  dos  livres  employés  ù  IVnre- 
gistroment  des  avis  de  renouvellemonf,  ot  chnquo 
avis  est  entré  dans  l'index  sous  les  ne  nis  du  créan- 
cier, du  débiteur  et  du  proi)riétairo  do  l'immcublo 
toi  que  porté  dans  l'avis. 

2132. 

La  transcription  se  fait  on  transcrivant  on  entier 
sur  le  registre,  le  titre  ou  document  <jui  oréo  le  dmif; 
ou  qui  y  donne  lieu,  ou  un  extrait  de  ce  tilro  fait  et 
certifié  suivant  les  dispositions  do  l'article  12 IG. 

L'erreur  d'omission  ou  do  commission  dons  la 
transcrijdion  d'un  document  ou  dans  le  do(  aient 
présenté  pour  enrogistrem(;nt,  ne  peut  all'eeter  la  va- 
lidité df  Cl,  enrofîistrement  que  si  elle  tombe  su 
quelque  disposition  essentielle  qui  doive  être  coijsi- 
gib'O  dans  un  bordereau  ou  dans  un  certificat  du 
registrateur. 


2133. 

Les  avis  mentionnés  dans  les  articles  202G,  210G 
2115,  2116,  2120  et  2121  doivent  être  transcrits. 
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2134. 

Pour  obtenir  l'enregistrement  par  transcription 
d'un  acte  authentique,  il  sullit  d'en  produire  une 
copie  ou  un  extrait  certifié  par  le  notaire  si  l'acte  est 
en  minute,  ou  l'original  même  si  l'acte  est  en 
brevet. 

Si  le  titre  est  sous  seing  privé  il  doit  être  préalable- 
ment prouvé  de  la  même  manière  que  les  borde- 
reaux tel  que  ci-après  presciit. 

2135. 

L'enregistrement  par  transcription  est  certifié  sur 
le  document,  avec  mention  du  jour  et  de  l'heure  aux- 
quels il  a  été  entré,  ainsi  que  du  livre  et  de  la  page 
où  il  a  été  transcrit,  avec  le  numéro  de  l'entrée  et  de 
l'enregistrement. 
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2136. 


L'inscription  se  fait  au  moyen  d'un  bordereau  ou 
sommaire  contenant  renonciation  des  droits  réels 
qu'une  partie  int-rossée  entend  conserver,  et  qui  est 
remis  au  registralour  et  transcrit  sur  le  registre. 

2137. 

Le  bordereau  e?t  i)ar  écrit  et  peut  être  fait  à  la  de- 
mande de  touto  partie  intéressée  ou  oblif,'ée  à  le  faire 
enregistrer  :  «-t  il  doit  être  attesté  par  deux  témoins 
qui  le  signent. 

La  partie  qui  n'quiert  le  bordereau  doit  y  apposer 
son  nom.  et  si  elle  ne  peut  écrire,  son  nom  peut  y 
être  appos»'*  par  une  autre  personne,  pourvu  qu'il 
soit  accompagné  de  la  marque  ordinaire  du  requé- 
rant faite  en  présence  des  timoins. 

Il  peut  ^tre  fait  pour  !a  Couronne  par  le  Receveur- 
Géntral  ou  autr?  ofliciv-r  de  la  Couronne  ayant  le 
document  entre  ses  mains,  et  il  doit  contenir  les 
noms,  emjdoi  et  domicile  de  la  personne  par  qui  le 
bordereau  est  fait. 

2138. 


Lorsqu'il  y  a  plus  d'un  écrit  pour  compléter  le 
droit  dans  la  personn'  qui  réclame  l'onregistrement, 
ils  peuvent  être  compris  dan^  un  seul  bordireau, 
sans  «(u'il  s'jit  nécessair«i  d'y  insérer  plus  (Tune  fois 
la  dé.-ignation  des  parties  et  des  immeubles  ou  au- 
tres bien?. 


2139. 


i 


I 


Le  b.jrder-?au  doit  déclarer  : 

lo.  La  date  du  titre  et  le  lieu  où  il  a  été  passé.  Si 
c'est  unactenot'iri'-,  le  nom  du  notaire  ([ui  en  a  gar- 
de la  minute,  ou  si  c'est  un  acto  en  brevet,  le  nom 
des  nolair»'S  ou  du  notaire  et  des  témoins  qui  l'ont 
signé  ;  s'il  est  sous  seing  jjrivé  le  nom  des  témoins 
qui  y  ont  signé  :  si  c'est  un  jugement  ou  autre  acte 
judiciaire,  lindic^ition  du  tribunal  ;  * 

2.  La  nature  du  titre  ; 

3.  La  d'^scripiion  des  parties  créancières,  débitri- 
ces ou  autres  ; 
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4.  La  description  des  bions  afTectés  au  droit  récla- 
mé, a'nsi  que  de  la  partie  qui  n^quiert  l'enregistro- 

ment  ; 

5.  La  nature  du  droit  réclamé  et  si  c'est  une 
créance  en  deniers,  le  montant  de  la  somme  due,  lo 
taux  des  intérêts  et  la  mention  des  frais  de  justice 
s'il  y  en  a. 

A  défaut  d'indication  du  taux  d'intérêt,  l'inscrip- 
lion  ne  conserve  pas  droit  aux  intérêts  excédant  le 
:taux  légal. 

2140. 


Le  bordereau  est  présenté  au  registrateur  avec  le 
'titre  ou  document,  ou  une  copie  authentiiiuedu  litre, 
et  il  doit  être  reconnu  par  les  parties  qui  l'ont  fait  ou 
l'une  d'elles,  ou  prouvé  par  le  serment  d'un  des  té- 
moins qui  l'ont  signé. 

2141. 


Lorsque  le  bordereau  est  fait  en  tout  endroit  dans 
le  Canada,  la  preuve  en  est  faite  dans  le  Bas-Canada 
par  la  déposition  sous  sorm^nt  d'un  des  témoins, 
attt'st('^e  i)ar  un  Ju£,'ede  la  Cour  du  Banc  de  la  Heine 
ou  de  la  Cour  Supérieure  ou  un  des  Commissaires 
de  cette  dernière  Cour  autorisé  a  r-'C-'voir  les  allida- 
vits,  ou  devant  un  Juge  de  Paix  ou  un  Notaire,  ou 
devant  un  dos  Commissaires  de  la  Cour  Supérieure 
du  Bas-Canada. 

2142.  '  '  ^''  : 

Lorsque  le  bordereau  est  fait  dans  lo  Ilaut-C  mada, 
la  preuv(î  y  est  laite  de  la  môme  manière  et  altestéo 
par  un  Juge  do  la  Coui-  du  liane  (lo  la  li-'ine  ou  de 
la  Cour  des  Plaidoyors  Communs,  ou  devant  un 
Juge  de.  Pa'x  ou  un  Notaire,  nu  devant  un  des  Com- 
missaires de  la  Cour  Supérieure  du  Bas-Canadi. 

2143. 


S'il  est  fait  dans  toute  auir^»  possession  anglaise 
la  déposition  peut  y  être  attestée  par  le  maire  do  la 
localité,  lo  Juge  en  chef  ou  Juge  de  la  Cour  Suprô- 
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me,  ou  devant  un  Commissaire  autorisé  à  recevoir 
les  dépositions  sous  serment  qui  doivent  servir  dans 
les  Cours  du  Bus-Canada. 


2144. 


8'il  est  fiiil  (l'ins  un  Etat  étrangor,  la  déposition 
peut  être  attestée  pîtr  to\it  miriistre,  cliar^'(''  d"a(Taires 
ou  consul  de  l:?a  Majesté  dans  cet  Etat. 


2145. 


Sur  présentation  d'un  bordereau  pour  inscription, 
le  refjfistrateur  est  tenu  d'inscrire  sur  le  dos  du  titre 
les  mots  :  Enre(ji>tri'  par  bordereau,  en  y  ajoutant 
l'indication  du  jcur,  de  riicuro  et  du  temjts  aucpiel 
le  bordereau  a  été  entrt'\  ainsi  que  du  livre  et  de  la 
page  où  il  a  clé  t^nregis^tré,  avec  Iciunnérode  cette  en- 
trée et  (enregistrement.  Go  certilicat  est  signé  par 
le  registratcur. 

Le  bordereau  deinfuro  parmi  les  archives  du 
bureau  d'enregislrement  et  eu  lait  partie. 

2147.  .  .' 


Les  dispositions  de  cette  section  s'appliquent  au 
besoin  également  à  tout  document  ou  titre  qui  n'af- 
fecte pas  les  immeubles,  inais  dont  l'enregistrement 
est  requis  par  ([ueliiueloi  sp'ciale,  à  moins  de  dispo- 
sitions contraires. 


Sommaire  : — Effet  du  renouvellement  avant  la  confection 
du  cadastre. 

2.  Dispositions  essentielles  à  un  bordereau  ;  erreurs 
fatales  dans  la  copie  ou  la  transcription. 

3.  Omission  à  l'article  21GI. — Nature  des  différentes 
déclarations  dont  V enregistrement  est  requis  ;  défec- 
tuosités de  leur  mode  d'enregistrement  ; 
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4.  Défectuosités  du  mode  de  confection  et  d'enregistre- 
ment des  bordereaux. 

5.  Interprétation  de  l'article  2138. 


^ection 

reurs 

'entes 
iéfec- 


1.  L'onrer""'istremenl;  oc  le  renouvellement  d'enregis- 
trement n'interrompant  pas  la  prescription,  le  seul 
avantage  que  les  intéressés  peuvent  trouver  à  faire 
ce  renouvellement  avant  la  confection  du  cadastre  est 
d'obtenir  par  ce  moyen  rentrée  de  leurs  réclamations 
dans  le  certificat  que  le  registrateur  doit  donner  pour 
dix  années  dans  les  cas  de  vente  par  le  shérif,  licitation 
forcée,  etc. 

Do  toutes  les  dispositions  à  comprendre  dans  un 
bordereau,  il  n'y  a  d'essentielles  que  celles  qui  ont 
pour  objet  de  faire  connaître  aux  tiers  la  position 
hypothécaire  du  débiteur,  (l) 

On  peut  en  dire  autant  de  toute  erreur  d'omission 
ou  de  commission  faite  dans  une  copie  à  enregistrer 
ou  dans  la  transcription  ou  l'inscription  d'un  docu- 
ment :  si  cette  erreur  n'est  pas  de  nature  à  empêcher 
la  position  hypothécaire  du  débiteur  ou  la  nature  et 
l'étendue  du  droit  réel  enregistré  d'être  connus,  elle 
n'affecte  en  rien  la  validité  de  l'inscription  ou  de  la 
transcription.  C'est  sans  doute  ce  (ju'on  a  voulu  dire 
par  les  mots  :  "  quelque  disposition  essentielle  qui 
"  doive  être  consignée  dans  un  bordereau  ou  dans  un 
"  certificat  du  registrateur." 

3.  L'article  2133  prescrit  la  transcription  des  avis  on 
déclarations  mentionnées  dans  les  articles  2026,  2106^ 
2115,  2116,  2120  et  2121  ;  et  l'article  2161  décide  qu'il 
doit  être  tenu  un  livre  où  sont  enregistrés  les  avis 
requis  par  les  articles  2115,  2110,  2120  et  2121.    Où 

(I)  Sirey,  Art.  2148,  No  l  ter. 
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doivent  donc  être  enregistrés  les  avis  requis  par  les 
articles  2026  et  2106? 

On  peut  se  faire  la  même  question  pour  les  déclara- 
tions ou  avis  requis  par  les  articles  2098,  2107,  2125  et 
2168. 

Le  mode  d'enregistrement  de  toutes  les  déclarations 
que  les  intéressés  sont  obligés  de  faire  transcrire  est 
très-mal  défini  ;  ou  plutôt  en  référant  aux  articles  qui 
viennent  d'être  cités,  on  peut  se  convaincre  que,  dans 
beaucoup  de  cas,  il  n'est  pas  défini  du  tout. 

La  nature  même  de  ces  déclarations  n'est  pas  déter- 
minée par  le  Gode.  Ainsi,  dans  l'article  2026  la  décla- 
ration à  être  enregistrée  pour  la  conservation  de  l'hy- 
pothèque légale  est  simplement  nommée  ^' avis"; 
dans  l'article  2106  on  qualifie  la  déclaration  à  être 
enregistrée  par  les  créanciers  et  légataires  du  défunt 
"d'avis  ou  bordereau";  l'article  2025,  pourvoyant  à 
l'enregistrement  d'une  déclaration  des  arrérages  d'in- 
térêts excédant  ceux  conservés  par  l'enregistrement 
primitif,  nomme  cette  déclaration  "  demande  ou  bor- 
dereau." 

Il  n'y  a  pourtant  pas  moyen  d'assimiler  ces  déclara_ 
lions  ou  aucune  d'elles  au  bordereau  d'un  acte  à  enre. 
gistrer  :  ce  dernier  bordereau  n'est  pas  du  tout  une 
déclaration,  mais  seulement  le  résumé  de  l'acte  qui 
doit  être  enregistré,  il  ne  pevt  être  produit  pour  enre- 
gistrement qu'avec  l'acte  même  et  c'est  l'acte  qui  est 
revêtu  du  certificat  de  l'enregistrement.  Bien  au  con- 
traire de  cela,  les  déclarations  requises  par  les  articles 
cités  ne  portent  que  sur  des  faits  étrangers  à  l'acte 
auquel  elle  se  rapporte  ou  sur  des  faits  qui  ne  s'y 
rattachent  qu'indirectement  ;  elles  ont  pour  but 
d'obvier  au  défaut  de  l'enregistrement  primitif  en 
fesant  mieux  connaître  soit  l'immeuble  affecté,  soit  les 
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droits  ou  le  montant  des  droits  du  créancier.  Enfin, 
c'est  un  enregistrement  entièrement  distinct  et  diffé- 
rent de  l'enregistrement  primitif  el  qui  même  peut 
être  fait  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  produire  l'acte 
originaire  lorsque  cet  acte  a  été  enregistré  antérieure- 
ment. 

En  attendant  que  ce  point  important  soit  réglé  d'une 
manière  définitive,  le  registrateur  ne  peut,  en  consé- 
quence, rien  faire  de  mieux  que  d'assimiler,  quant  au 
mode  d'enregistrement,  toutes  les  déclarations  exigées 
par  le  Gode  qui  sont  omises  aux  articles  2133  et  2161, 
à  celles  qui  y  sont  mentionnées. 

4.  Le  bordereau  devant  être  déposé  dans  les  archi- 
ves du  bureau  et  le  certificat  d'enregistrement  écrit 
sur  le  titre  même,  il  devient  impossible  de  déterminer, 
au  moyen  de  ce  titre,  la  partie  qui  en  a  été  enregistrée 
par  ce  bordereau. 

Il  faudrait,  pour  obvier  à  cet  inconvénient,  que  le 
bordereau  fût  fait  en  double  à  l'etfet  d'en  déposer  un 
et  d'annexer  l'autre,  revêtu  du  certificat  d'enregistre- 
ment, à  la  copie  du  titre  à  enregistrer. 

La  production  du  document  sur  lequel  le  bordereau 
est  fait  étant  requise,  la  formalité  imposée  par  le  Gode 
de  la  signature  du  bordereau  devant  témoins  et  de  sa 
preuve  par  le  serment  de  l'un  des  témoins  est 
parfaitement  inutile  lorsque  le  rocinôrant  peut  signer 
lui-même  :  la  preuve  du  consentcmciUdu  requérant  à 
ce  que  l'inscription  soit  prise  est  su[)erflue,  car  on  ne 
peut  pas  supposer  que  le  requérant  s'oppose  à  une  for- 
matée qui  est  toute  à  son  avantage.  La  preuve  du 
contenu  du  bordereau  n'est  pas  plus  nécessaire,  parce 
que  le  registrateur  peut  toujours  le  comparer  au  docu- 
ment même  et  pourrait  être  sans  aucun  inconvénient 
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autorisé,  sous  sa  responsabilité,  à  en  retrancher  ce  qui 
n'y  serait  pas  conforme. 

Dans  le  cas  où  l'acte  sur  lequel  le  bordereau  est  fait 
ne  serait  pas  authentique,  il  suffirait  de  faire  la  preu- 
ve de  cet  acte  en  la  manière  requise  pour  en  faire  la 
transcription. 

5.  Lorsque  quelqu'un  a  acquis  d'un  fondé  de  pou- 
voirs, avec  promesse  de  faire  ratifier,  il  peut,  lorsque 
cette  ratification  est  faite,  faire  enregistrer  son  droit 
au  moyen  d'un  seul  bordereau  comprenant  les  deux 
actes,  car  le  dernier  de  ces  actes  ne  fait  que  compléter 
le  premier. 

Il  en  est  de  môme  dans  le  cas  d'une  obligation  con- 
ditionnelle lorsque,  par  un  acte  subséquent,  le  débi- 
teur renonce  au  bénéfice  de  la  condition  ;  ou  bien 
dans  le  cas  d'une  obligation  accessoire,  cautionnement, 
etc.,  postérieurs  à  l'obligation  principale. 

Cette  prérogative  existe-t-elle  pour  l'acquéreur  par 
différents  titres  de  plusieurs  portions  divisées  d'un 
immeuble,  ou  de  plusieurs  immeubles  contigus  réunis 
par  lui  en  une  seule  propriété  ? 

D'après  les  termes  du  Gode  :  "  plus  d'un  écrit  pour 
compléter  le  droit  dans  la  personne,"  on  pourrait  en 
douter.  Ces  termes  peuvent  difficilement  s'appliquer 
au  droit  dans  la  propriété  et  encore  moins  aux  droits, 
acquis  par  différents  titres,  à  plusieurs  terrains  dis- 
tincts quoique  contigus,  chacun  des  titres  étant  parfait 
par  lui-même  pour  le  terrain  qu'il  contient. 

Néanmoms,  dans  la  pratique,  chaque  fois  que  les 
terrains  ainsi  acquis  ont  pu  être  décrits  ensemble  dans 
une  seule  désignation  et  comme  une  seule  propriété, 
on  n'a  jamais  fait  de  difficulté  d'en  prendre  l'inscrip- 
tion au  moyen  d'un  seul  bordereau  contenant  une 
seule  désignation  totale  de  fimmeuble  et  donnant 
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une  fois  seulement  les  indications  des  titres  d'acquisi- 
tion sans  désignation  particulière  d'aucune  des  por- 
tions d'immeuble  acquises  par  ces  litres.  Le  certificat 
d'enregistrement  s'écrit  alors  sur  chacun  des  titres 
produits. 

Bien  que  ce  mode  d'enregistrement  puisse  être  en- 
taché d'illégalité,  il  n'en  est  pas  moius  vrai  qu'il  offre 
de  grands  avantages  et  ne  préjudicie  à  persouue.  Seu- 
lement il  ne  peut  être  praticable  que  pour  des  immeu- 
bles non  cadastrés,  à  moins  que  les  dillérents  terrains 
contigus  ne  soient  entrés  que  comme  un  seul  lot  sur  le 
plan  et  le  livre  de  renvoi. 


2057. 


Pour  assurer  ses  droits,  le  créancier  a  deux  re- 
cours, savoir  :  l'action  hypothécaire  et  l'action  en 
interruption  de  prescription.  Il  est  traité  de  cette 
dernière  au  titre  :  De  la  prescription. 


2058. 

L'action  hypothécaire  est  accordée  au  créancier 
qui  a  une  créance  liquide  et  exigible,  contre  tout 
possesseur  à  titre  de  propriétaire  de  la  tot'ilit"  ou  de 
partie  de  l'immeuble  hypothéqué  à  cette  créance. 


2059. 


Lorsque  l'immeuble  est  possédé  par  un  usufruitier, 
l'action  doit  être  portée  contre  le  propriétaire  du 
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fonds  et  contre  l'usurruitier  simultanément,  ou  dé- 
noncée à  celui  des  deux  qui  n'a  pas  été  assigné  en 
premier  lieu. 


Sommaire  : — 1.  Le  tiers  détenteur  peut  contester  une 
hypothèque  mal  fondée. 

2.  L'action  hypothécaire  ne  peut  être  portée  que  pour 
une  dette  liquide  et  exigible^  et  contre  le  véritable 
propriétaire 

3.  L'hypothèque  antérieure  peut  être  exercée  contre  le 
propriétaire  et  l'usufruitier. 


i 


V 
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1.  Le  tiers  détenteur  se  trouvant  tenu  de  toutes  les 
dettes  hypothécairessur  l'immeuble  qu'il  possède,  peut 
contester  toute  hypothèque  mal  fondée  et  en  exiger  la 
radiation,  (l) 

2.  L'action  liA-pothécaire  n'est  accordée  au  créancier 
que  lorsque  sa  créance  est,  aux  termes  du  Gode,  liqui- 
de et  exigible  ;  si  elle  est  suspendue  par  une  condition 
ou  si  le  paiement  en  est  différé  par  l'effet  d'un  délai 
non  expiré,  le  créancier  n'a  que  l'action  en  interrup- 
tion pour  la  conservation  de  ses  droits.  (2) 

L'action  hypothécaire  devant  être  intentée  contre 
le  possesseur  à  titre  de  propriétaire,  si  elle  l'était  con- 
tre un  possesseur  apparent  qui  n'aurait  aucun  droit  à 
la  propriété,  ce  dernier  pourrait  se  libérer  de  l'action 
en  nommant  le  véritable  propriétaire. 

3.  Pour  que  l'action  hypothécaire  puisse  être  portée 
à  la  fois  contre  le  propriétaire  du  fonds  et  contre 
l'usufruitier,  il  faut  que  l'hypothèque  ait  été  consentie 
avant  la  création  de  l'usufruit.  (3) 

(1)  Troplong,  No.  747,  Fœlix  et  Henrion,  Rentes  fonc.  ^p.  207. 

(2)  Pothier,  Ilyp.  p.  43  i. 

(3)  Pothier,  Hyp.  p.  437. 
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2060. 

Si  le  possesseur  est  grevé  de  substitution,  jugement 
peut  être  rendu  contre  lui  sur  poursuite  hypothé- 
caire sans  que  l'appelé  ait  été  mis  on  cause  ;  sans 
préjudice  en  ce  cas  aux  droits  de  ce  dernier,  tel 
qu'énoncé  au  titre  relatif  aux  donations. 


Sommaire  : — Rapprochement  entre  cet  article  et  Varticle- 
959. 


Il  me  semble  qu'il  y  a  contradiction  entre  cet  article 
et  l'article  959  du  titre  des  donations  auquel  il  réfère 
Ce  dernier  article  décide  contrairement  au  premier 
que  pour  la  validité  du  jugement  intervenu  contre  le 
grevé  à  rencontre  de  l'appelé,  il  faut  que  ce  dernier 
ait  été  mis  en  cause  personnellement  ou  par  ses  repré- 
sentants légaux. 

Il  aurait  donc  été  plus  régulier  de  dire  que  le  grevé 
et  l'appelé  doivent  être  mis  en  cause  pour  l'obtention 
d'un  jugement  final  contre  eux. 


portée 
contre 
sentie 


207. 


.    2061. 


L'objet  de  l'action  hypothécaire  est  de  faire  con- 
damner le  détenteur  à  délaisser  l'immeuble  pour 
qu'il  soit  vendu  en  justice,  si  mieux  il  n'aime  payer 
la  créance  en  principal,  les  intérêts  conservés  par 
l'enregistrement  et  les  dépens. 

S'il  s'agit  d'une  rente,  le  détenteur,  pour  se  sous- 
traire au  délaissement,  doit  payer  les  arrérages  et 
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fr.iis  otconsontir  à  continuer  hs  prestations,  Foit  par 
un  titro  nouvel  ou  par  uno  dôclaralion  à  cotte  lin  à 
laquelle  le  jugonieul  à  intervenir  donne  elFet. 


Sommaire  : — Le  tiers  détenteur  poursuivi  pour  rente  peut 
éviter  le  délaissement  en  passant  titre  nouvel  comme 
détenteur  seulement  ;  il  n'est  pas  tenu  à  ses  dom- 
mages ni  à  l'acquittement  de  ses  hypothèques. 
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Le  tiers  détenteur  poursuivi  hypothécairement  pour 
le  service  (l!une  rente,  peut  éviter  le  délaissement  en 
offrant  de  passer  titre  nouvel  de  la  rente  comme  dé- 
tenteur et  seulement  pour  le  temps  de  sa  détention. 

Il  ne  serait  môme  tenu  à  la  rente  que  pour  ce  temps 
dans  le  cas  où  par  ce  titre  nouvel  il  se  serait  engagé 
purement  et  simplement  au  service  de  la  rente  sans 
aucune  mention  de  temps.  (1) 

Le  tiers  détenteur  délaisse  l'héritage  dans  l'état  où 
il  se  trouvait  lors  de  l'institution  de  l'action  ;  il  n'est 
pas  même  passible  des  dommages  qu'il  a  pu  y  causer 
avant  ce  temps,  à  moins  que  le  poursuivant  ne  se  soit 
prévalu  de  la  faculté  qui  lui  est  acccordée  par  l'article 
2055. 

Il  n'est  pas  non  plus  tenu,  pour  délaisser,  d'acquitter 
les  hypothèques  qu'il  peut  avoir  consenties  sur  le 
fonds  ;  (2) 

Mais  il  n'est  pas  douteux  que  si  les  créanciers  de  ces 
hypothèques  sont  colloques  pour  un  montant  quelcon- 
que il  est  redevable  de  ce  montant  à  son  vendeur,  lors 
môme  que  ce  dernier  n'aurait  pas  fait  enregistrer  son 
privilège. 

(1)  Pothier,  ^i/p.  p.  444. 

(2)  Pothier,  p.  447  ;  Perrière  sur  Paris,  Art.  102. 
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2062. 


Le  tiers  détenteur  nssiffné  hypoih'''cai rement  ou 
en  déclaration  d'hypothèque  a  droit  d'appeler  en 
cause  son  vendcmr  ou  tout  uutre  autour  tenu  à  la 
garantie  contre  la  dette  hypothécairr,  h  l'effet  do  le 
faire  condamner  à  interyenir  pour  Ta  re  cesser  la 
demande,  ou  à  l'indemniser  de  touto  .ondamnatioi 
et  des  dommages  qui  peuvent  en  résulter. 


2063 


A  cet  effet  le  tiers  détenteur  poursuivi  a  une 
exception  dilatoire  contre  la  demande,  tel  qu'expli- 
qué au  Gode  de  Procédure  Civile. 

2064. 


Le  tiers  détenteur  peut  opposer  à  la  demande  tous 
les  moyens  qui  peuvent  la  faire  rcuvoyer,  soit  que  le 
garant  ait  été  ou  non  mis  en  cause. 


Sommaire  : — 1.  Le  garant  peut  appeler  en  cause  comme 
le  tiers  détenteur, 

2.  Le  tiers  détenteur  qui  n'appelle  pas  son  garant  est 
responsable  envers  lui. 


1.  La  faculté  accordée  au  tiers  détenteur  d'appeler 
en  cause  non-seulement  son  garant  mais  encore  toute 
autre  personne  pouvant  être  éventuellement  tenue  à 
la  garantie,  a  pour  effet  d'éviter  à  tous  les  intéressés 
les  frais  et  les  délais  d'un  circuit  d'actions. 

Cette  faculté  n'est  pas  seulement  accordée  au  déten- 
teur lui-môme,  mais  encore  au  garant  qu'il  met  en 

H 


w 


I  ;■■ 

.r: 


114 

cause  vis-à-vis  de  tous  ceux  qui  peuvent  être  tenus  de 
la  garantie  envers  ce  dernier.  (1) 

2.  Le  droit  accordé  au  tiers  détenteur  d'opposer  par 
lui-môme  et  sans  mettre  le  garant  en  cause,  tous  les 
moyens  propres  à  faire  renvoyer  la  demande,  est  à  ses 
risques  et  périls. 

Ainsi  donc  s'il  néglige  quelqu'un  des  moyens  que 
son  garant  aurait  pu  faire  valoir  avec  succès,  il  perd 
son  recours  contre  ce  dernier.  (2) 


2065. 

Le  tiers  détenteur  assigné  sur  action  hypothécaire 
et  qui  n'est  ni  chargé  de  l'hypothèque,  ni  tenu  per- 
sonnellement au  paiement  de  la  dette,  peut  opposer 
s'il  y  a  lieu,  outre  les  moyens  qui  peuvent  éteindre 
l'hypothèque,  les  exceptions  énoncées  dans  les  cinq 
paragraphes  qui  suivent. 


2066. 


Si  celui  qui  a  créé  l'hypothèque  ou  ceux  qui  sont 
tenus  personnellement  au  paiement  de  la  dette  pos- 
sèdent des  biens,  le  tiers  détenteur  poursuivi  hypo- 
thécairement peut  exiger  que  le  créancier,  avant 
d'obtenir  le  délaissement,  fasse  vendre  les  biens 
appartenant  au  débiteur  personnel,  en,  par  le  tiers 
détenteur,  indiquant  ces  biens  et  fournissant  les 
deniers  nécessaires  pour  cette  discussion. 


f 


(1)  16  V.  c.  194.  S.  R.  B.-C,  c.  82,  s.  32. 

(2)  Pigeau,  liv.  11,  part.  11,  t.  1,  p.  1T8. 
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2067. 

Cotte  exception  ne  pout  cependant  ôlrc  opposée  & 
l'égard  dfs  immeuhifs  liy|)olhfqii"8  au  poiemont  des 
renies  crt^'ées  pour  le  jjrix  du  fonds. 


Sommaire:— 1.  Comment   cette  exception  peut-elle  être 
opposée  et  par  qui. 
2.  Le  détenteur  d  an  héritage  chargé  d'une  rente  non 
créée  pour  le  prix  du  fonds  peut  exercer  cette  ea> 
ception. 
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1.  Cette  exception  ne  peut  ôlro  opposée  que  parler 
tiers  détenteur  qui  n'est  point  tenu  au  paiement  de  la 
dette  soit  en  tout  ou  en  partie.  Il  n'est  pourtant  pas- 
privé  de  cet  avantage  pour  avoir  reconnu  l'existence 
de  l'hypotlièque  ni  même  pour  s'être  obligé  de  la 
souffrir.  (1^ 

Le  poursuivant  n'est  tenu  par  lui-môme  qu'à  \» 
discussion  des  meubles  du  débiteur  et  des  cautions.  Il 
n'est  obligé  à  la  discussion  des  immeubles  qu'en  au- 
tant qu'ils  lui  sont  indiqués  par  le  poursuivi.  Il  ne 
peut  pas  non  plus  être  forcé  à  la  discussion  des  biensk 
litigieux. 

2.  La  restriction  imposée  par  la  coutume  se  trouve' 
en  partie  détruite  par  l'article  2067  qui  ne  prive  d» 
l'exception  de  discussion  que  le  détenteur  d'un  immeu' 
ble,  poursuivi  pour  le  paiement  d'une  rente  créée  pour 
le  prix  du  fonds,  tandis  que  par  la  coutume  elle  était 
refusée  à  tous  "  détenteurs  et  propriétaires  d'aucuns 
*^  héritages  obligés  ou  hypothéqués  à  aucunes  rentes.'' 


(1)  Pothier,  Hyp.  p.  438. 

Fenière.  Die.  de  D.  Vo  Exception  ;  sur  Paris,  Art,  102. 
Jusbioux  de  Montluol,  Inst.  fac.  sur  tes  conv.  titre  XI,  p.  213. 
Fœlix  et  Henrion,  Traité  des  rentes  foncières,  p.  276. 
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Le  tiers  détenteur  peut  repousser  l'action  hypothé- 
caire ou  en  déclaration  dliypothè^ue  portée  contre 
lui,  lorsqpie  le  créan(3ier  poursuivant  se  trouve,  en 
quelque  manière  qnoce  soit, personnellement  obligé 
de  garantir  l'immeuble  contre  cette  hypothèque. 


2069. 


Cette  exception  de  garantie  a  également  lieu  si  le 
poursuivant  se  trouve  lui-mônie  diHentour  d'un  autre 
immeuble  alTeclé,  envers  le  tiers  diHenteur  poursuivi, 
à  la  garantie  de  Thypollièquc  r«'clamée  ;  le  poursui- 
vant ne  peut,  en  ce  cas,  être  maintenu  dans  son  ac- 
tion qu'en  délaissant  lui-môme  préalablement  riiéri- 
tage  quil  détient  ainsi. 


^Sommaire  : — L'exception  ne  peut  être  opposée  que  pour 
la  pari  que  le  poursuivant  est  tenu  de  garantir. — 
Le  poursuivant  détenteur  doit  délaisser^  lors  même 
qu'il  ne  détiendrait  qu'une  partie  de  l'immeuble  hy- 
pothéqué à  la  garantie.  ! 


I 


Lorsque  le  cré.'^ncier  poursuivant  n'est  tenu  à  la 
garantie  du  tiers  déteutoiirque  pour  une  certaine  part 
ou  quotité,  l'exception  ne  peut  lui  être  opposée  que 
Jusqu'à  concurrence  de  cette  quotité  ; 

Mais  il  n'en  est  pas  de  môme  lorsque  le  poursuivant 
•est  lui-même  détenteur  d'une  portion  d'un  immeuble 
^hypothéqué  à  la  garantie  du  poursuivi,  car  l'hypothè- 
.que  étant  de  sa  nature  indivisible,  l'exception  peut  être 
invoquée  contre  lui  pour  le  total. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  poursuivant  est  maintenu 
«dans  son  action  s^il  délaisse  l'immeuble  ou  ses  droits 
Jàans  rimmeubie  hypothéqué  en  garantie  j  mais  il  ea 
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est  complètement  déchu  pour  tout  ou  partie,  suivant 
le  cas,  lorsqu'il  est  personuoUement  tenu  à  la  gaîan- 
tie(l). 
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,  1  ^^-     -    :  ■      2070. 

Le  tiers  délenteiir  poursuivi  a  'îroit  do  demander 
d'ôtro  subrogé  aux  droits  et  actions  du  créancier 
poursuivant  contre  tous  autres  qui  jiourraient  être 
tenus  au  iiaiement,  soit  pirsonncileuient  ou  hypo- 
thécairement. 


^--■:."''\ ''-■--"  2071.  ^.-.,\ 

Si  le  poursuivant  ou  ses  auteurs  ont  éteint  quel- 
que droit  ou  recours  (jue  l(^  fios  (l'tenleur  aurait 
autrement  pu  exercer  ])Our  s'indemniser  de  la  cjn- 
damnatidn  demandée  contre  lui,  ou  se  sont,  j-ar 
l(>ur  fait,  mis  lior.>  d'état  de  1(>  ci'der  au  tiers  déten- 
teur, racliou  ne  peut  être  maintenue  pour  ce  regard, 

.^- --,-..•  ,   •:    v  '     2072.  -   ....   ■-::'.,■■: 
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Le  tiers  détenteur  sur  action  hypothécaire  peut 
encore  demander  (pie  le  d^'laissiinenl  ne  soit  ordonné 
qu'à  la  charge  de  son  privdégc  d'élre  payé  des  im- 
penses faites  sur  rimmeubl-,!  tant  jiar  lui-même  que 
par  ses  auteui-s  non  tenus  pei'>onnellement  au  paie- 
ment de  la  dette  hyi)otli(>caii'e,  et  ce  suivant  les  règles 
contenues  au  titre  De  la  Propriclé,  avec  intérêt  du 
jour  de  leur  liquidation. 


Sommaire  :—l.  Le  tiers  détenteur  ne  peut  exercer  soit" 
clairement  les  droits  solidaires  auxquels  il  est  subro- 
gé.— Le  poursuivant  qui  a  échangé  son  droit  dliypo- 
thèque  peut  subroger  valablement. 


(I)  Pothier,  ////p,p.  442. 
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2.  Le  tiers  détenteur  par  rapport  aux  impenses  est 
assimilé  au  possf'sseA:,r  de  bonne  foi  ;  l'expertise  est 
le  seul  mode  équitable  de  déterminer  les  impenses. 


\.  Quoique  l'hypothèque  soit  indivisible,  le  tiers  dé- 
tenteur qui  a  payé  un  créancier  hypothécaire  poursui- 
vant et  s'est  fait  subroger  dans  ses  droits  d'actions,  ne 
peut  les  exercer  solidairement  contre  ceux  qui  sont 
obligés  hypothécairement  au  paiement  de  la  dette. 
Powr  éviter  un  circuit  d'actions,  chacun  des  déten- 
teurs, en  y  comprenant  celui  qui  a  payé,  doit  contri- 
l)uer  au  paiement  de  la  dette  au  pro  rata  de  la  valeur 
^e  l'héritage  qu'il  possède.  (1) 

Le  poursuivant  qui  aurait  échangé  son  droit  de  pré- 
férence, privilège  ou  hypothèque,  avec  un  autre  créan- 
cier antérieur  ou  postérieur,  ne  laissernit  ras  de  pou- 
voir subroger  suffisamment  le  tiers  délenteur,  et  ce 
dernier  ne  pourrait  pas  prétendre  au  renvoi  ou  à  la 
■diminution  de  l'action  pour  cette  raison. 

2.  L'article  417,  titre  de  la  propriété,  auquel  il  est 
référé,  établit  une  différence  entre  le  possesseur  de 
bonne  foi  et  le  possesseur  de  mauvaise  foi  quant  au 
kdroit  qu'il  a  d'être  remboursé  de  ses  impenses. 

Le  tiers  détenteur  poursuivi  ne  peut  être  assimilé 
par  rapport  au  poursuivant  privilégié  ou  hypothécaire 
qu'au  possesseur  de  bonne  foi. 

En  conséquence,  que  les  impenses  faites  aient  été 
nécessaires  ou  non,  le  poursuivant  ne  peut  se  refuser 
d'en  payer  la  valeur  si  elles  existent  encore  au  temps 
du  délaissement  ;  mais  si  elles  n'cAistent  plus  à  ce 
ftemps,  il  n'est  tenu  au  paiement  qu'au  cas  où  elles  ont 
*été  nécessaires. 


(-1)  Pothier,  Hyp.  p.  442. 
fiirey,  1G54,  3,  GO. 
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Le  même  article  porte  que  "  le  propriétaire  est 
"  tenu  de  payer  soit  la  somme  déboursée  soit  celle  au 
"  montant  de  laquelle  la  valeur  du  fonds  a  été 
^'  augmentée." 

Ce  qui  revient  à  dire  que  lorsque  les  impenses 
n'existent  plus  ou  qu'elles  n'ont  pas  produit  d'augmen- 
tation dans  la  valeur  du  fonds,  on  doit  rembourser  le 
prix  qu'elles  ont  coûté  seulement  ;  tandis  que  si  elles 
ont  produit  une  augmentation  dans  la  valeur  du  fonds, 
c'est  la  plus-value  de  ce  fonds  qui  doit  être  payée. 

Dans  ce  cas  le  Gode  ne  détermine  pas  de  quelle 
manière  doit  être  constatée  cette  plus-value. 

D'après  le  Gode  Napoléon  le  tiers  détenteur  ne  petit 
pas  exiger  que  cette  plus-value  soit  déterminée  par 
expertise.  On  la  fait  consister  dans  la  différence  en 
plus  du  prix  de  la  revente  sur  le  prix  de  l'acquisition 
du  tiers  détenteur.  (1)  --     ., 

•  Ge  mode  ne  pourrait  pas  servir  ici,  et,  s'il  était 
adopté,  il  mettrait  le  tiers  détenteur  dans  la  même 
position  que  s'il  n'avait  pas  droit  à  ses  impenses,  par  le 
fait  bien  connu  que  la  vente  par  décret  ne  produit 
jamais  un  prix  même  approchant  celui  de  la  dernière 
vente  volontaire  de  l'immeuble.  ,  ^  .^ 

On  doit  donc  dire  que  le  seul  mode  équitable  de  dé- 
terminer les  impenses  est  celui  de  l'expertise. 

Le  privilège  du  tiers  détenteur  pour  impenses  n'est 
pas  soumis  aux  formalités  prescrites  pour  la  conserva- 
tion du  privilège  du  constructeur.  ., 


(l)  Sirey,  Art.  2175,  Nos  2  et  3. 
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2073. 

Le  détenteur  qui  a  reçu  l'immeuble  en  paiement 
d'une  dette  privili'giéo  ou  hypothécaire  antérieure  à 
celle  pour  laquelle  il  est  poursuivi,  ou  qui  a  acquit- 
té des  créances  hypothécaires  antérieures,  peut, 
avant  d'être  forcé  à  délaisser,  exiger  que  le  créancier 
poursuivant  lui  donne  caution  de  faire  porter  l'im- 
meuble à  si  haut  prix  que  le  détenteur  sera  payé 
intégralement  de  ses  créances  privilégiées  ou  anté- 
rieures. 


':  ':  '  («ï 


Sommaire  : — Cette  exception  peut  être  exercée  sans  égard 
au  montant  ou  à  la  nature  de  la  créance. 

ijorsque,  avant  la  mise  en  force  du  Gode,  la  créan- 
ce du  détenteur  n'était  pas  privilégiée,  mais  seulement 
antérieure  à  celle  du  poursuivant,  il  n'avait  le  bénéfice 
de  cette  exception  contre  ce  dernier  que  quand  il  était 
évident  que  sa  créance  devait  absorber  la  valeur  du 
fonds,  parce  que,  dans  le  cas  contraire,  le  poursuivant 
se  serait  vu  injustement  privé  d'une  action  qui  avait 
sa  raison  d'être,  indépendamment  des  droits  du  déten- 
teur. (1) 

L'article  2073  ne  fesant  aucune  distinction  quant  à 
la  qualité  ou  au  montant  de  la  créance  que  peut  faire 
valoir  le  détenteur,  ce  dernier  peut,  à  présent,  exercer 
cette  exception  quelle  que  soit  la  nature  ou  la  valeur 
de  la  créance  antérieure  qui  lui  est  due  avec  privilège 
ou  hypothèque  sur  l'immeuble  qu'il  détient. 


(1)  Pothier,  G.  d'Orl.  Int.  titre  XX,  p.  747. 
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2074. 

L'aliénation  par  un  détenteur  poursuivi  hypothé- 
cairement est  sans  effet  à  l'égard  du  poursuivant,  à 
moins  que  le  nouvel  acquéreur  ne  consigne  le  mon- 
tant de  la  dette,  intérêts  et  dépens  dus  au  créancier 
poursuivant. 

2075. 

Le  détenteur  poursuivi  hypothécairement  peut 
délaisser  l'immouble  avant  jugement.  S'il  ne  Ta  fait 
avant,  il  peut  être  condauuio  ù  le  délaisser  dans  le  dé- 
lai ordinaire  ou  fixé  par  lo  tribunal  ;  et  à  défaut 
de  lo  faire,  ù  payer  au  demandeur  le  montant  entier 
de  sa  crf'anco. 

L'immeuble  doit  être  délaissé  dans  l'état  où  il  se 
trouve,  sans  préjudice  aux  dispositions  contenues 
aux  articles  2054  et  2053. 

207G. 

Le  tiers  détenteur  peut  être  condamné  personnel- 
lement à  payor  It^s  fruits  qu'il  a  pennis  depuis  l'as- 
signation, et  les  dommages  quil  a  pu  causer  àl'im- 
meubledepuis  la  môme épurjuç. 

2077. 
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Le  délaissement  et  la  vente  se  font  en  la  manière 
prescrite  au  Code  de  Proci'^dure  Civile. 

2078. 

Les  servitudes  et  droits  réolsque  letiers  détenteur 
avait  sur  l'immeuble  au  temps  do  l'acquisition  qu'il 
en  a  faite,  ou  qu'il  a  éteints  durant  sa  possession 
renaissent  après  le  délaissement. 

11  en  est  de  même  sur  une  demande  en  confirma- 
tion de  titre,  lorsque  l'accfuéreur  se  trouve  obligé  de 
consigner  le  prix  de  son  acquisition  pour  purger  les 
hypothèques,  ou  se  trouve  évincé  par  un  surenché- 
risseur. 
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2079. 

Le  détentour  ne  délaisse  que  l'occupation  et  la 
détention  de  l'immeuble,  il  on  conserve  la  propriété 
jus(^u'à  l'arljudication,  et  il  peut  en  tout  temps  jus- 
qu'à cette  adjudication,  Oiire  cesser  l'efTet  du  juge- 
ment hypothécaire  et  du  délaissement,  en  payant  ou 
consignant  le  montant  entier  de  la  créance  du  pour- 
suivant et  tous  les  dépens. 

2080. 

Le  garant  peut  aussi,  en  payant  la  dette  hypothé- 
caire, ou  on  i>rncurant  l'extinclion  de  l'hypothèque, 
faire  cesser  l'ellet  du  délaissement,  et  le  faire  décla- 
rer, par  requête  ou  demande,  au  tribunal  où  il  a  été 
fait. 


1/ 


Sommaire  : — Pour  que  Valiéiiation  faite  par  le  détenteur 
soit  nuUe^  il  n^est  pas  nécessaire  que  l'hypothèque  du 
poursuivant  soit  préalablement  enregistrée. 

2.  Le  détenteur  délaisse  IHmmeuUe  dans  son  état  actuel 
lors  du  délaissement  ;  il  n'est  pas  tenu  à  ses  arréra- 
rages  de  rente  constituée. 

3.  Les  servitudes  créées  par  le  détenteur  existent  après 
délaissement. 

4.  Le  détenteur  délaissant  est  propriétaire  jusqu'à 
V adjudication. — Position  respective  du  vendeur  et  du 
délaissant  lorsque  le  vendeur  paie. 

1.  La  section  1  du  chapitre  47,  S.  R.  B.-C,  d'où  est 
*'  3  l'article  du  Gode,  comporte  que  pour  que  l'aliéna- 
ti'V!'  nâte  par  le  détenteur  poursuivi  soit  nulle,  il  faut 
.5  3  '^iïypothèque  du  poursuivant  ait  été  enregistrée 
a. ait!  la  date  de  l'aliénation. 

Mais  il  faut  remarquer  qu'alors  la  possession  ouver- 
te et  publique  par  titre  non  enregistré  suffisait  pour 
rendre  inefficace,  vis-à-vis  du  tiers  détenteur,  l'enre- 


i  =. 
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gistrement subséquent  de  tout  droit  réel  antérieur  à 
son  acquisition,  taudis  qu'à  présent  la  possession  seule 
ne  suffit  plus  pour  garantir  le  tiers  détenteur  contre 
les  charges  antérieures  non  enregistrées,  si  ces  char- 
ges sont  par  la  suite  enregistrées  avant  son  titre,  (l) 

Le  créancier  poursuivant  a  donc  le  bénéfice  de  cet 
article  lors  même  que  son  titre  ne  serait  enregistré 
qu'après  l'aliénation,  pourvu  qu'il  le  soit  avant  l'enre- 
gistrement de  cette  aliénation  et  avant  l'institution  de 
l'action.  Il  conserverait  même  son  droit  dans  le  cas 
où  son  titre  et  celui  du  détenteur  seraient  enregistrés 
simultanément. 

2.  Le  tiers  détenteur  ne  peut  être  condamné  à  plus 
qu'au  délaissement  de  l'immeuble  dans  l'état  où  il  se 
trouve  lors  de  l'institution  de  l'action,  parce  qu'on  ne 
suppose  pas  qu'il  ait  pu  négliger  sa  propriété. 

Il  y  a  même  plus  :  aussi  longtemps  qu'il  n'est  pas 
poursuivi,  il  peut  faire  à  l'immeuble  tous  les  change- 
ments qu'il  juge  nécessaires.  Il  peut  môme  démolir 
les  bâtisses  et  en  vendre  les  matériaux  ou  abattre  à  son 
profit  les  bois  de  haute  futaie,  sans  que  pour  cela  il 
soit  tenu  à  plus  qu'au  délaissement  pur  et  simple  de 
l'immeuble  ainsi  dégradé,  à  moins  qu'on  n'ait  pris 
contre  lui  les  procédés  prescrits  par  l'article  2055  pour 
empêcher  ces  dégradations.  (2) 

Le  tiers  détenteur  délaissant  n'est  pas  tenu  au  paie- 
ment des  arrérages  de  rente  constituée  courus  pendant 
le  temps  de  sa  possession  ;  il  n'en  serait  pas  plus  tenu 

(1)  S.  R.  B.-C,  C.  37,  S.  5. 

(2)  Pothier,  Hyp.  p.  445  ;  G.  dOrl.  Int.  titre  XX,  No  47. 
Lacombe,  Vo  Dclaisseinent. 

Troplong,  No  845  bis. 
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en  supposant  qu'il  eût  connu  l'existence  de  la  renier 
lors  de  son  acquisition  et  se  fût  obligé  à  la  souffrir.  (t> 

Mais  il  n'en  est  pas  de  môme  pour  les  arrérages 
d'une  rente  foncière  :  il  est  tenu  de  ces  arrérages  pour 
tout  le  temps  qu'il  a  détenu  l'immeuble.  (2) 

3.  Les  servitudes  créées  par  le  tiers  détenteur  con- 
tinuent d'exister  même  après  le  délaissement,  sauf  le 
recours  des  créanci(;rs  du  vendeur  contre  le  tiers  dé- 
tenteur et  môme,  au  besoin,  contre  le  propriétaire  de 
la  servitude  à  raison  du  préjudice  qu'elle  leur 
cause.  (3) 

4.  Le  tiers  détenteur  conservant  la  propriété  de- 
l'immeuble  jusqu'à  l'adjudication  et  pouvant  faire 
cesser  l'effet  du  délaissement  en  offrant  de  payer  la 
dette  et  les  frais,  il  est  juste  qu'il  soit  tenu  de  repren- 
dre l'immeuble  lorsque  son  vendeur  paie  lui-même  la 
dette  et  les  frais.  C'est  le  sens  de  l'article  2080  qui 
résume  l'opinion  du  plus  grand  nombre  des  commen- 
tateurs du  Gode  Napoléon.  (4) 

Seulement  il  semblerait  plus  juste  que  le  garant  fût 
en  ce  cas  tenu  d'offrir  au  détenteur  une  garantie 
sufTisante  contre  les  autres  charges  affectant  l'immeu- 
ble, à  la  garantie  desquelles  il  pourrait  être  tenu. 

(1)  Fembve  sur  Paris,  Art.  102. 
Polluer,  Jlyp.  p.  i'iG. 
Lacombe,  Vo  Délaissement. 

(2)  Pothier,  G.  d'Orl.  Inl.  titre  ^0,  No  49. 
Lacombe,  Vo  Délaissement. 

Fœlix  et  Honrien,  Trailé  des  Renies  Foncières,  122  A. 

(3)  Pothier,  Hyp.  p.  447. 

Troplong,  No  845  bis.  Fœlix  et  Henrion,  Rentes  fonc.  p.  327, 

(4)  Sirey,  Art.  2173,  Nos  3  et  4. 
Troplong,  No  826. 
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2081. 

Les  privilèges  et  hypothèques  s'éteijînont  : 

1.  Par  l'exlinclion  totale  de  la  chose  aireclce  nu 
privilège  ou  h  rhyi)Othèquo.  son  changement  de  na- 
ture ou  sa  mise  hors  du  commerce,  sauf  certains  cas 
exceptionnels  ; 

2.  Par  la  résolution  ou  par  l'extinction  légale  du 
•droit  conditionnel  ou  |)récaire  dans  la  personne  qui 
a  donné  lieu  au  privilège  ou  à  l'hypothèque  ; 

3.  ï^ar  la  confusion  des  qualités  de  créancier  hy- 
pothécaire ou  privilégié  et  d'acf|uéreur  de  la  chose 
aiïectée.  Néanmoins  si  le  créancier  acquéreur  est 
évincé  pour  quelque  causé  indépendante  de  lui, 
l'hypothèijue  ou  le  privilège  reprend  sa  force  ; 

4.  Par  la  remise  expresse  ou  tacite  du  privilège  ou 
de  l'hypothèque  ; 

5.  Par  l'extinction  absolue  de  la  d(>tlo  ù  laquelle 
était  atiaché  le  privilège  ou  l'hypotlièipie,  et  aussi 
dans  le  cas  de  l'article  1197  ; 

6.  Par  le  décret  forcé  et  autres  ventes  qui  en  ont 
l'effet,  et  par  la  licitation  forcée  ;  sauf  les  droits  sei- 
gneuriaux et  les  rentes  qui  y  ont  été  sul)stituées  ;  et 
aussi  par  l'expropriation  pour  cause  d  utilité  publi- 
que, les  créanciers  conservant  en  ce  cas  leur  recours 
sur  le  prix  de  l'héritage  ; 

7.  Par  jugement  on  ratification  de  titre  tel  que 
pourvu  au  Code  de  Procédure  Civile; 

8.  Par  la  prescription. 

2148. 


L'enregistrement  d'un  droit  réel  ou  le  renouvelle- 
ment est  rayé  du  consentement  des  parties  ou  en 
vertu  d'un  jugement  rendu  en  dernier  ressort  ou 
passé  en  force  de  chose  jugée- 
La  quittance  d'une  créance  comporte  un  consente- 
ment à  la  radiation. 

Tout  notaire  qui  passe  une  quittance  totale  ou 
partielle  d'hypothèque,  est  tenu  delà  faire  enr.'gis- 
trer  au  bureau  auquel  il  appartient,  suivant  les  dis- 
positions contenues  dans  l'acte  des  27  et  28  Vict. 
chap.  40. 

Le  créancier  esl^tenu  de  voir  à  ce  que  la  quittan 
soit  enregistrée  et  est  responsable  de  tous  frais  qui 
peuvent  résulter  du  défaut  d'enregistrement,  et  il  ne 
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peut  ôire  tenu  de  donner  la  quittance,  s'il  ne  lui  est 
mis  en  mains  une  somme  suHlsante  pour  acquitter 
les  frais  d'enregistrement  et  de  transmission. 

2149. 

Si  la  radiation  n'est  pas  consentie,  elle  peut  être 
demandée  au  tribunal  compétent  par  le  débiteur,  le 
tiers  détenteur,  le  créancier  hypothécaire  subsé- 
quent, la  caution,  et  par  toute  partie  intéressée, 
avec  dommages-intérêts  dans  les  cas  où  ils  peuvent 
être  dus. 

2150. 


t  "^ 


4-. 


La  radiation  doit  être  ordonnée  lorsque  l'enregis- 
trement ou  le  renouvellement  a  élé  fait  sans  droit  ou 
irrégulièrement,  ou  sur  un  titre  nul  ou  informe,  ou 
lorsque  le  droit  enregistré  est  annulé,  résilié  ou 
éteint  par  prescription  ou  de  toute  autre  manière. 

2151. 

Le  consentement  à  la  radiation,  la  quittance  ou 
certificat  de  libération  peuvent  être  enferme  authen- 
tique ou  sous  seing  privé. 

Lorsqu'ils  sont  sous  seing  privé,  ils  doivent  être 
attestés  par  deux  témoins  et  ils  ne  peuvent  être  reçus 
par  le  registrateur  à  moins  qu'ils  ne  soient  accom- 
pagnés d'une  déposition  par  écrit  d'un  des  témoins, 
assermentée  devant  un  des  fonctionnaires  mention- 
nés dans  les  articles  2141,  2142,  2143  et  2144  sui- 
vant le  cas,  et  établissant  que  les  deniers  ont  été 
payés  en  tout  ou  en  partie,  et  que  ce  témoin  a  vu 
signer  la  quittance,  le  certificat  de  libération  ou  le 
consentement  de  radiation,  par  la  partie  qui  l'a 
donnée. 

La  radiation  de  toute  hypothèque  en  faveur  de  la 
Couronne  peut  être  portée  à  la  marge  de  l'enregis- 
trement de  telle  hypothèque  sur  production  d'une 
copie  : 

i.  D'un  ordre  dn  gouverneur  en  conseil,  certifié 
par  le  Greffier  du  Conseil  Exécutif  ou  son  député  ; 

2.  Ou  d'un  certificat  du  Procureur-Général  ou  du 
Solliciteur-Général  de  Sa  Majesté  pour  le  Bas- 
Canada,  énonçant  que  telle  hypothèque  est  éteinte 
en  tout  ou  en  partie.  ^ 

La  radiation  de  l'hypothèque  d'une  rente  viagère 
est  faite  en  marge,  sur  production  d'an  extrait  mor- 
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tuaire  de  la  porsonne  sur  la  tôte  de  laquelle  la  rente 
était  établie,  accompagné  d'une  déposition  sous  ser- 
ment concernant  l'identité  de  cette  personne  ;  et 
cotte  déposition  peut  ôlre  reçue  et  cerliflee  par  un  des 
fonctionnaires  mentionnés  dans  les  articles  2U1, 
2142,  2143  et  2144,  suivant  le  cas. 


2152. 


Le  consentempnt  à  la  radiation,  la  quittance  ou 
certificat  de  libération,  nu  le  Jugement  qui  en  tient 
lieu,  doit,  sur  présentation,  être  mentionné  à  la  mar- 
ge de  l'enregistrement  du  litre  ou  du  bordereau 
constatant  la  création  ou  l'existence  du  droit  radié. 

Le  consentement  à  la  radiution,  la  quittance  ou  le 
cerliticat  de  libération,  lorsqu'ils  sont  sous  seing 
privé,  ou  une  copie  dûment  certifiée,  lorsqu'ils  sont 
en  forme  notariée,  ainsi  que  la  copie  de  tout  juge- 
ment qui  en  a  l'effet,  enregistrés  conformément  au 
présent  article  et  aux  articles  subséquents  de  ce 
chapitre,  doivent  rester  déposés  au  bureau  où  tel  en- 
registrement a  lieu. 


2153. 


Le  jugement  qui  prononce  l'annulation,  extinction 
ou  résolution  du  droit  enregistré,  ne  peut  cependant 
être  enregistré  s'il  n'est  accompagné  d'un  certificat 
constatcint  que  les  délais  prescrits  pour  l'appel  sont 
empires  sans  qu'il  y  ait  eu  appel  de  ce  jugement. 

2154. 


Ce  jugement  doit  être  signifié  au  défendeur  en  la 
manière  ordinaire. 


2155. 


Le  ehérif  ost  tenu  de  faire  enregistrer  avec  toute 
diligence  et  aux  fniis  de  l'adjudicataire,  et  avant 
d'en  délivrer  un  double  à  qui  que  ce  soit,  tout  acte 
de  vente  par  lui  consenti  d'un  immeuble  saisi- 
exécuté. 
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Lo  Protonotairo  do  la  Goiir  SupfTicure  est  tonu  do 
faire  oiimgistror  avec  Inulo  diiigenco  et  aux  frais  du 
requérant  ou  do  l'adjudicalaire.  suivant  le  cas,  tout 
jugement  do  conlirmation  do  titre  et  tout  décret  d'ad- 
judication sur  licitation  furcéo,  avant  d'on  délivrer 
copie  à  qui  que  ce  soit. 

2157. 

L'enregistrement  par  transcription  do"  ratifications 
do  litre,  licitatiuns  Ibrcées,  vcnli'S  par  le  shérif,  ven- 
tes on  banqueroute,  ou  autres  ventes  ayant  l'elfet  de 
purger  les  hypothèques,  antérieures  ou  ])Ostérieures 
au  neuf  Juin  mil  huit  cent  suixaiite-deux,  équivaut  à 
renregistroment  d'un  cerlilicat  de  libération  ou 
extinction  de  tous  les  droits  qui  sont  purgés  par 
telles  ventes,  licitations  forcées  ou  ratilications  do 
titre,  même  les  hypothèques  jtour  douaire  i)rétix  ;  et 
il  est  alors  du  devoir  du  rogistrateur  d'en  faire 
mention  en  marge  de  chaque  entrée  constatant  un 
droit  antérieur  etoint  par  telle  confirmation  de  titre 
ou  décret  d'adjudication. 


î   '.'*>' 
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Sommaire: — 1.  Le  rcgistratcur  peut  radier  sans  autori- 
sation spéciale  ;  il  peut  décider  de  la  valeur  du  cer- 
tificat de  décharge  et  exiger  la  production  de  tous 
actes  accessoires  nécessaires^  tels  que  transports^ 
subrogations^  mandats,  etc.;  il  peut  procéder  sans 
ces  actes  lorsqu'ils  sont  authentiques  et  enregistrés, 
— Des  différentes  manières  de  radier  une  hypothèque 
sur  une  portion  seulement  de  Vimmcuhle  hypothé- 
qué. 

2.  Le  consentement  à  radiation  n'implique  pas  déchar- 
ge du  droit  radié. — Formalités  nécessaires  pour  le 
second  enregistrement  du  même  droit. 

3.  La  dation  en  paiement  n'éteint  pas  V hypothèque  si 
le  créancier  est  évincé  ;  cependant.,  lorsque  la  main- 
levée est  sans  condition,  le  créancier  évincé  est  privé 
par  les  créanciers  intermédiaires. 
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\.  Lorsque    l'obligation   est    d\in    corps   certain^  son 
extinction  entraine  celle  de  l'hypothèque. — En  cas 
d'échange  d'hypothèque^  c'est  celle  qui  est  attachée  à 
l'obligation  lors  de  Icjiinction  qui  se  trouve  dé' ^ 
truite. 

5.  De  la  distribution  du  prix  de  l'assurance  d'un  im- 
meuble hypothéqué  en  cas  d'incendie. 

6.  La  connaissance  parle  détenteur  de  l'enregistrement 
d'une  hypothèque  n'interrompt  pas  la  prescription. 

7.  De  la  raaiation  d'une  hypothèque  pour  rente  via- 
gère. 

t.  Il  n'est  pas  néccLsaire  que  le  rcgistrateiip  soit 
spécialement  autorisé  à  radier  :  tout  acte  ayant  l'effet 
virtuel  de  décharger  l'hypothèque  doit  ùtre  considéré 
par  lui  comme  suffisant  pour  opérer  la  radiation,  (l) 

Le  registrateur,  se  trouvant  responsable  de  toute 
radiation  irrégulière  ou  illégale  qu'il  pourrait  faire,  a 
par  là  môme,  le  droit  de  décider  sur  le  mérite  de 
l'acte  sur  lequel  on  se  fonde  pour  demander  la  radia- 
tion ;  il  peut  aussi  exiger  que  toutes  pièces  justifica- 
tives nécessaires  soient  produites,  pour  dépôt,  à  l'appui 
des  déclarations  faites  à  cet  acte,  lorsque  ces  déclara- 
tions tendent  à  établir  le  droit  d'aucune  des  parties 
d'effectuer  la  quittance  ou  le  permis  de  radier. 

Ainsi  lorsque  la  quittance  a  été  donnée  par  un  man- 
dataire ou  un  cessionnaire,  le  registrateur  doit  exiger 
qu'une  copie  du  mandat  ou  du  transport  lui  soit  déli- 
vrée pour  être  déposée  avec  la  quittance.    (2) 

(1)  Sirey,  \rt.2l5S,  No  26. 
Hervieu,  V  i  HudiîitioR,  p.  287. 

(2)  Sirey,  Art.  2138,  Nos  25  et  suiv. 
Hervieu,'  Vu  H.id.,  p.  287. 

y.rrêts  :  C.  d  Amiens,  27  Dec.  1826  ;  G.  de  Lyon,  29  Dec.  1827  ; 
G.  de  Cass.,  21  Ju  Ilot  1830,  rap.  p.  Hervieu,  Vo  Mandat. 
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La  quitiance  donnée  par  un  mandataire  en  vertu 
d'une  procuration  sous  seing  privé,  ou  faite  dans  un 
Etal  étranger  et  non  déposée  dans  le  greffe  d'un  notai- 
re de  la  Province,  ne  suffit  pas  pour  autoriser  le  regis- 
traleur  à  radier  ;  celle  faite  à  un  tiers  détenteur  qui  a 
requis  la  subrogation  ne  suffit  pas  non  plus,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  accompagnée  d\in  permis  de  radier  du 
détenteur  lui-même. 

La  maijî-levée  que  peut  donner  un  mineur  devenu 
majeur  de  l'hypothèque  légale  à  lui  acquise  sur  les 
biens  de  son  tuteur,  avant  la  reddition  du  compte  de 
tuielle,  est  nulle,  à  moiuri  que  le  temps  accordé  au 
mineur  après  sa  majorité  pour  se  faire  rendre  compte 
ne  soi  t  expi  ré.  (1  )  >,j:t  ;      i    ;  .  • 

En  conséquence  le  rogistrateur  ne  doit  faire  la  radia- 
tion de  cette  hypothèque  que  sur  production  d'un  per- 
mis de  ridier  accompagné  d'une  copie  du  compte  de 
tutelle  ou  d'un  document  prouvant  que  le  délai  donné 
au  mineur,  pour  forcer  son  tuteur  à  lui  rendre  ses 
comptes,  est  expiré,         *  ^       >•   ^  •  ?:(] 

La  quittance  donnée  par  un  légataire,  d'une  hypo- 
thèque consentie  au  testateur  doit  être  accompagnée 
d'une  copie  du  testament;  et  celle  donnée  par  un 
co-héritier  dans  le  lot  duquel  est  tombée  l'hypothèque 
acquittée,  doit  être  accompagnée  d'un  extrait  de  l'acte 
de  partage  établissant  ce  fait. 

On  pourrait  peut-être  prétendre  que  chaque  fois 
qu'une  personne  se  trouvant  aux  droits  d'un  créancier 
ou  ayani  dioit  d'agir  pour  lui  en  vertu  d'un  acte  enre- 
gistré donne  quittance,  il  suffit  de  mentionner  dans  la 


K 


(1)  C.  C.  B.  C,  Art.  311. 

C.  N.  Art.  472. 

Sirev.  Art  2157  et  2158,  Nos  10  etll 

Hervieu,  Vo  mairi-levte,  p.  204  et  suiv. 
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quittance  le  fait  de  l'enregistrement  de  cet  acte  et  de 
doimer  le  numéro  sous  lequel  il  est  entré  pour 
exempter  de  la  nécessité  de  le  produire  pour  dépôt 
avec  la  quittance. 

Régulièrement  cette  prétention  ne  peut  se  soutenir  : 
le  Gode  n'autorise  nullem^  U  le  registrateur  à  suivre  ce 
procédé  ;  et  l'enregistrement  d'un  acte  ne  fait  foi 
de  son  contenu  et  ne  peut  suppléer  à  l'acte  môme  que 
dans  les  cas  prévus  par  le  Gode. 

Gela  n'empêche  pas  qu'une  disposition  qui  aurait 
l'efTet  de  permettre  cette  formalité  serait  très-avanta- 
geuse ;  et  même,  lorsque  renrcgistremeut  dont  il 
s'agit  est  d'un  acte  authentique,  le  registrateur  peut, 
sans  beaucoup  engager  sa  responsabilité,  se  fonder  sur 
cet  enregistrement  pour  détermiu(3r  les  droits  de  celui 
qui  déchai'ge.  Gela  se  pratique  menu;  en  France  en 
certains  cas.  (1) 

Le  Gode  ne  déteriniue  en  rien  la  mauière  d'opérer 
la  radiation  d'une  hypothèque  sur  nue  i)ortiou  de 
l'immeuble  liy[iolliéijué  ou  sur  un  seul  ou  quel(]ues- 
uns  seulement  des  immeubles  hypothéqués.  Deux 
modes  dilféreuts  peuvent  être  adoptés  pour  rendre 
cett^>  décharge  partielle  publi(]ue  :  le  premier  serait 
d'opérer  comme  pour  une  radiation  ordinaire  en  ayant 
soin  de  désigner  dans  l'entrée  en  marge  la  partie  dé- 
chargée de  l'immeuble  ou  des  immeubles  hypothé- 
qués, et  le  second  d'enregistrer  l'acte  de  décharge  au 
long  et  de  référer  à  cet  enregistrement  par  une  note  à; 
la  marge  de  l'en^'egistrement  originaire  i)Our  connaître 
la  partie  déchargée  de  l'immeuble  liy[»othéqué.  Outre 
l'avantage  qu'a  le  dernier  mode  sur  le  premier  de 
laisser  aux  mains  de  la  partie  intéressée  la  preuve  de 


(I)  Ilervieu,  Prie,  el  IIijp  ,  p.  1^1. 
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la  radiation  par  la  remise  qui  lui  est  faite  de  la  dé- 
charge après  son  enregistrement,  il  lui  est  encore  pré- 
férable en  ce  qu'il  ne  nécessite  qu'une  simple  réfé- 
rence à  la  marge  de  l'entrée  originaire,  tandis  que  par 
le  premier,  l'entrée  en  marge  est  d'une  telle  longueur 
que,  dans  beaucoup  de  cas,  il  deviendrait  impossible 
de  la  faire  faute  d'espace. 

2.  Lu  consentement  pur  et  simple  à  la  radiation  de 
la  transcription  ou  de  l'inscription  d'un  droit  réel 
n'implique  pas  la  décharge  de  ce  droit.  Au  contraire» 
le  créancier  qui  a  donné  ce  consentement  peut  vala- 
blement faire  enregistrer  de  nouveau  à  moins  que 
l'immeuble  ne  soit,  dans  l'intermédiaire,  passé  en 
mains  tierces  par  titre  enregistré.  (1)  Il  va  de  soi  que 
ce  droit  réel  se  trouve  nul  à  l'égard  de  ceux  qui  au- 
raient pu  faire  enregistrer  quelque  droit  sur  le  même 
immeuble  avant  le  second  enregistrement. 

Dans  le  cas  d'un  nouvel  enregistrement,  il  faudrait 
que  mention  fût  faite,  à  la  marge  de  l'entrée  radiée, 
que  le  même  enregistrement  a  été  renouvelé,  afin  de 
mettre  le  registrateur  sur  ses  gardes  dans  les  recher- 
ches ultérieures  qu'il  pourrait  faire  de  l'enregistre- 
ment de  ce  droit  réel.  Pour  donner  au  registrateur 
le  moyen  de  faire  cette  mention,  la  partie  requérant 
le  second  enregistrement  devrait  être  tenue  de  faire  sa 
demande  par  écrit  en  déclarant  le  premier  enregistre- 
ment ainsi  que  sa  date  et  le  numôi'o  sous  leciuel  il  est 
fait.  Lorsqu'il  existe  deux  enregistrements  du  même 
droit  réel,  le  permis  de  radier  pur  et  simple  du  pre- 
mier enregistrement  n'autorise  pas  le  registrateur  à 
radier  le  second.  (2) 


(1)  Hervieu,  Priv.  xi  Ilyp.,  Vo  Radiation. 

(2)  Ilervicu^Vo  Radiation,  p.  286. 
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3.  La  dation  en  paiement  n'éteint  pas  l'hypothèque 
lorsque  le  créancier  est  évincé  de  la  chose  donnée  en 
paiement. 

Cependant  le  créancier  évincé  qui  a  donné  main- 
levée pure  et  simple  de  son  hypothèque  et  en  a  souf- 
fert la  radiation,  ne  peut  en  aucune  manière  préjudi- 
cier  aux  créanciers  ou  tiers  détenteurs  subséquents. 
C'est  au  créancier  à  voir  s'il  est  en  danger  d'être  évincé 
de  la  chose  qu'il  reçoit  en  paiement  et,  dans  ce  cas,  il 
ne  doit  donner  décharge  de  son  hypothèque  que  sous 
la  condition  qu'il  ne  souffre  pas  d'éviction  de  manière 
à  mettre  les  tiers  sur  leurs  gardes  par  une  entrée  en 
marge  en  conséquence.  Le  créancier  évincé  ne  peut 
donc  reprendre  son  rang  par  rapport  aux  intermédiai- 
res que  par  un  nouvel  enregistrement,  lequel  ne  date 
que  du  moment  qu'il  est  fait.  Au  surplus  cette  ques- 
tion est  susceptible  d'un  grand  nombre  de  distinc- 
tions. (1) 

4  Lorsque  l'hypothèque  est  donnée  pour  sûreté  de 
l'obligation  d'un  corps  certain  et  déterminé,  si  ce  corps 
certain  vient  à  périr,  l'hypothèque  n'étant  que  l'acces- 
soire de  l'obligation,  s'éteint  par  là  niume. 

Mais  il  faut  pour  cela  que  la  perte  de  l'objet  de 
l'obligation,  c'est-à-dire  du  corps  certain,  ait  eu  lieu 
sans  la  participation  du  débiteur  et  par  une  cause  qui 
lui  soit  complètement  fortuite.  Il  est  même,  en  ce  cas, 
tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  qu'il  allègue.  (2) 

fjorsqu'il  y  a  eu  échange  d'hypothèque  ou  de  rang 
entre  deux  créanciers,  l'extinction  de  la  dette  ou  de 
l'objet  de  Tobligation,  à  la   sûreté  de  laquelle  l'hypo- 

(1)  Troplong,  Nos  855  et  suiv. 

(2)  Pannier,  Des  hyp.,  p.  309. 
Tissandier,  Priv.  et  Hyp.,  p.  2G5. 
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thèque  avait  été  créée,  n'éteint  pas  cette  hypothèque, 
lors  même  que  l'objet  de  l'obligation  serait  un  corps 
certain.  Cette  hypothèque  suit,  en  ce  cas,  le  sort  de 
la  dernière  dette  à  laquelle  elle  se  trouve  attachée, 
mais  jusqu'à  concurrence  seulement  du  montant  de  la 
dette  éteinte  par  rapport  aux  créanciers  intermédiai- 
res. 

5.  Quoique  le  prix  de  l'assurance  d'un  immeuble 
hypothéqué  représente  sa  valeur,  lorsque,  par  le  fait 
de  l'incendie  de  l'immeuble,  il  se  trouve  dû,  les  cré- 
anciers hypothécaires  n'y  ont  pas  plus  de  droits  que 
les  chirographaircs  ;  hors  le  cas  de  déconfiture,  aucun 
d'eux  n'y  peut  prétendre,  et  le  débiteur  seul  a  le  droit 
d'y  toucher.  C'est  du  moins  ce  qui  a  été  plusieurs  fois 
décidé  en  France  sur  l'article  2114,  C.  N.  (1) 

Il  existe  pourtant  une  décision  contraire  rapportée 
par  Sirey,  et  cette  décision  parait  plus  équitable  que 
celles  qui  ont  prévalu.  (2) 

En  effet  le  prix  d'un  immeuble  le  représente  et  en 
tient  lieu  ;  cet  immeuble,  dont  la  valeur  appartient 
aux  créanciers  jusqu'au  montant  de  leurs  créances, 
ne  peut  être  discuté  qu'à  leur  profit.  Le  prix  d'assu- 
rance devrait  être  en  ce  cas  assimilé  au  prix  de  la 
discussion,  la  compagnie  d'assurance  ne  fesant  rien 
autre  chose  que  s'obliger  au  paiement  du  prix  de  l'im- 
meuble sous  la  condition  de  son  incendie.  Il  existe 
une  autre  raison  fort  sérieuse  d'accorder  le  prix  de 
l'assurance  aux  créanciers  de  préférence  au  débiteur  : 
en  le  donnant  à  ce  dernier,  on  l'expose  à  la  tentation 
de  soustraire  ce  prix  à  ses  créanciers  et  de  les  en 
frustrer  en   incendiant    lui-même  sa  propriété.     De 


(1)  Troploiig,  No  890  bis. 

(2)  Art.  2114,  No  16. 
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pareils  faits  sont  à  la  connaissance  de  tout  le  monde, 
et  tout  ce  qui  peut  les  occasionner  devrait  être  évité 
avec  soin. 

Une  disposition  ayant  pour  effet  d'obliger  la  compa- 
gnie d'assurance  à  déposer  le  montant  des  dommages 
causés  par  l'incendie  entre  les  mains  du  Protonotaire 
du  District  oîi  se  trouve  l'immeuble  assuré,  ferait 
disparaître  cette  anomalie.  Le  Protonotaire  pourrait 
procéder  à  la  distribution  du  montant  déposé  en  la 
môme  manière  que  si  l'immeuble  eût  été  vendu  parle 
shérif.  Cette  disposition,  pour  être  complète  et  effec 
tive,  devrait  rendre  obligatoire  l'enregistrement  de 
tout  transport  d'une  police  d'assurance  au  moyen 
d'une  déclaration  du  cessionnaire  spécifiant  le  mon- 
tant de  la  police  d'assurance  qui  lui  est  transportée,  la 
fin  pour  laquelle  ce  transport  lui  a  été  consenti,  le 
nom  de  la  compagnie  qui  a  émis  la  police,  la  date  et 
la  durée  de  cette  police,  et  donnant  la  désignation  de 
l'immeuble  assuré. 

Cette  disposition  aurait  certainement  l'effet  d'empô 
cher  toute  fraude  possible  et  augmenterait  le  crédit  de 
l'emprunteur  en  donnant  une  plus  forte  garantie  aux 
préteurs.  Elle  serait  d'ailleurs,  comme  on  l'a  vu, d'un 
accomplissement  facile  etnepréjudicierait  à  personne. 
Une  disposition  analogue  existe  déjà  pour  régler  la 
distribution  du  prix  d'une  propriété  expropriée  pour 
fin  d'utilité  publique,  et  l'on  ne  voit  nullement  pour 
quelle  raison  le  débiteur  incendié  doit  être  préféré 
aux  débiteurs  expropriés. 

6.  L'enregistrement  n'interrompant  pas  la  prescrip- 
tion, l'existence,  môme  connue  de  l'acquéreur  au 
moment  Je  la  vente,  d'une  hypothèque  enregistrée, 
n'empôche  pas  la  prescription  de  courir  en  sa  faveur 
et  ne  le  constitue  pas  en  mauvaise  foi,  une  hypb- 
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thèque  pouvant  paraître  due  sur  l'enregistrement, 
bien  qu'elle  soit  de  fait  acquittée.  (1) 

Il  en  serait  autrement  si,  au  temps  de  la  vente,  l'ac- 
quéreur avait  eu  connaissance  de  l'existence  de 
l'hypothèque  et  de  sa  validité,  car  alors  il  ne  pourrait 
invoquer  la  bonne  foi,  qui  est  une  des  conditions 
requises  pour  que  la  prescription  ait  lieu.  L'acquéreur 
n'aurait  en  ce  cas  que  le  recours  ordinaire  contre  son 
vendeur  et  la  faculté  de  délaisser  l'immeuble  hypo- 
théqué. 

7.  L'hypoi  <■  3  pour  sûreté  d'une  rente  viagère  ne 
peut  être  tôt  .  ..i.,.i\,  radiée  sur  la  seule  production  de 
l'extrait  mortuaire  de  celui  sur  la  tête  duquel  la  rente 
a  été  créée  ;  mai:  U  I....«  encore  produire  au  registra- 
teur,  avec  cet  extrait  mortuaire,  la  quittance  en  bonne 
forme  de  tous  les  arrérages  de  cette  rente  jusqu'à  son 
extinction.  Orf  ne  peut  considérer  le  défaut  de  men- 
tion de  cette  quittance  ù  l'article  2151  que  comme  un 
pur  oubli. 


m\ 


2161. 

Il  est  tenu  dans  chaque  bureau  : 

1.  Un  index  ou  répertoire  par  ordre  alphabétique 
des  noms  de  toutes  les  personnes  désignées  dans  les 
actes  ou  documents  enregistrés  comme  acquérant  ou 
transmettant  quelque  droit  aflecté  par  l'enregistre- 
ment, avec  renvoi  au  numéro  du  document,  et  à  la 
page  du  registre  dans  lequel  il  est  enregistré,  et  s'il 
s'agit  d'un  immeuble,  mention  de  la  localité  où  il 
est  situé  ; 


(1)  Pothier,  C.  d'Orl.,  titre  14,  No  2.  Delv.  7,  3,  p.  615.  Grenier, 
No  515. 
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2.  Une  liste  également  par  ordre  alphabétique  de 
toutes  les  paroisses,  cantons,  seigneuries,  cités, 
villes,  villages  et  places  extra-paroissiales  dans  la 
circonscription  du  bureau,  avec  renvoi  sous  chacune 
des  divisions  locales  à  toutes  les  entrées  de  docu- 
ments relatifs  aux  immeubles  compris  dans  chaque 
division,  ou  donnant  le  numéro  et  les  autres  renvois 
mentionnés  dans  le  paragraphe  qui  précède,  de  ma- 
nière à  servir  d'index  aux  immeubles,  et  cette  liste 
est  faite  suivant  les  dispositions  de  larticle  2171. 

3.  Un  livre  de  présentation  oîi  sont  entrés  l'année, 
le  mois,  le  jour  et  l'heure  auxquels  chaque  docu- 
ment est  présenté  pour  enregistrement,  les  noms  des 
parties,  celui  do  la  personne  qui  le  présente,  la 
nature  du  droit  dont  l'enregistrement  est  requis  et 
une  désignation  générale  de  l'immeuble  affecté  ; 

4.  Un  registre  oii  sont  transcrits  tous  les  docu- 
ments présentés  ; 

5.  Un  livre  où  sont  enregistrés  les  avis  requis  par 
les  articles  2115,  2116,  2120,  2121,  avec  index  fait 
en  la  même  manière  que  l'index  prescrit  en  l'article 
2131. 
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Grenier, 


Le  gouverneur  en  conseil  peut  changer  la  forme 
de  tout  livre,  index  ou  autre  document  officiel  que 
doivent  tenir  les  registrateurs,  ou  ordonner  qu'il  en 
soit  tenu  de  nouveaux  ;  et  toute  ordreà  cet  effet  est 
publié  dans  la  Gazette  du  Canada  et  a  effet  à  dater 
du  jour  qui  y  est  mentionné,  pourvu  que  ce  jour  ne 
soitpas  fixé  à  moins  d'un  mois  après  la  publica- 
tion de  cet  ordre. 


Sommaire  : — 1.  Le  nom  d'une  tierce  personne  intéressée 
dans  un  enregistrement  doit  paraître  à  l'index. — 
Manière  de  faire  Vindex. 

2.  Impossibilité  de  faire  une  liste  alphabétique  utile. 

3.  Il  existe  deux  registres  pour  la  transcription. 
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4.  Toutes  les  déclarations  dont  l'enregistrement  est 
exigé  par  le  Code^  doivent  être  transcrites  dans  le 
même  registre. 


1.  Non-seulement  les  noms  des  parties  an  document 
enregistré  doivent  paraître  à  l'index  sous  leurs  lettres 
respectives  ;  mais  toute  tierce  personne  à  laquelle  on 
stipule  qu'il  sera  fuit  ou  payé  quelque  chose,  doit  aussi 
y  paraître. 

Il  est  de  grande  importance  que  les  noms  soient 
écrits  lisiblement  et  d'une  écriture  nette  et  soignée  et 
que  chacune  des  indications  exigées  par  le  Gode  soit 
faite  régulièrement. 

Lorsque  dans  le  document  enregistré  il  ne  s'agit 
d'aucun  immeuble,  il  est  d'usage  de  remplir  le  blanc 
laissé  pour  la  localité  où  est  situé  l'immeuble  par 
renonciation  de  la  nature  de  l'acte  enregistré,  comme, 
par  exemple,  "  Transport  de  deniers,  "  "  Contrat  de 
Mariage," '' Tutelle"  etc. 

2.  La  disposition  du  Gode  qui  exige  la  confection 
d'une  liste  alphabétique  pour  tenir  lieu  d'un  index  aux 
immeubles,  n'est  que  la  répétition  de  la  62ème  section 
du  ch.  37,  S.  R.  B.-G. 

Il  est  bien  reconnu  que  la  confection  de  cette  liste 
est  impraticable.  Gette  disposition  n'ordonne  rien 
autre  chose  que  la  confection  d'un  index  aux  immeu- 
bles, ce  qui  est  impossible  sans  le  numérotage  des  lots. 
Aussi  les  codificateurs,  qui  ont  conservé  cette  disposi- 
tion, ont-ils  eu  la  prudence  d'en  rendre  l'effet  nul  en 
la  soumettant  aux  dispositions  de  l'article  2171,  qui 
règle  la  confection  de  l'index  aux  immeubles. 

3.  La  disposition  de  l'article  2161  établissant  un  regis- 
tre pour  la  transcription  de  tous  les  documents  présen- 
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tés,  a  été  prise  de  la  section  59  du  chapitre  37  S. R.  B.-G.  ; 
mais  elle  ne  rend  pas  fidèlement  le  sens  de  cette  section 
ainsi  conçue  :  Tout  registre  servant  à  l'enregistrement 
en  vertu  de  cette  acte,  sera,  avant  d'y  faire  aucune 

entrée,  authentiqué 

Cette  section  a  été  tirée  de  la  4o  Vie,  ch.  30,  sec.  19 
suivante  : 

"  And  wilh  a  view   to  the  use  of  a  uniform  set  of 

''^  books Be  it  further  ordaincd that  it 

"  shall  be  incombant  on  the  secretary  of  this  Province 

''  to transmit  lo  each  of  the  registry  offices  a  uniform, 

*'  set  of  books  to  be  used  in  cach  of  the  said  offices  and  like 
'  books  from  time  to  time  to  be  provided  " 

On  voit  de  suite  que  le  statut  refondu  ne  change 
rien  à  cette  disposition  qui  a  toujours  continué  d'être 
en  force. 

Or  la  première  série  de  livres  et  registres  fournie  par 
le  Secrétaire  Provincial  comprend  deux  registres  pour 
la  transcription,  savoir  :  le  registre  A.,  destiné  à  l'en- 
registrementdes  bordereaux,  seul  moyen  alors  autorisé 
d'enregistrer  les  documents  authentiques,  et  le  regis- 
tre B.,  devant  servir  à  l'enregistrement  en  entier  des 
actes  et  documents  passés  devant  témoins. 

Ce  mode  d'enregistrement  réunit  plusieurs  avantages 
au  nombre  desquels  on  peut  compter  le  déclassement 
qui  rend  les  recherches  plus  faciles  et  plus  sûres  et  la 
faculté  de  copier  en  même  temps  dans  deux  volumes 
les  documents  à  enregistrer,  co  qui  permet  la  remise 
plus  prompte  des  titres  aux  intéressés. 

4.  Bien  qu'il  ne  soit  question  que  des  avis  requis  par 
les  articles  2115,  2116,  2120  et  2121  comme  devant  être 
enregistrés  dans  le  registre  tenu  à  cette  fin,  il  n'y  a 
aucun  doute  que  les  avis  et  les  déclarations  mentionnés 
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dans  les  articles  2026,2100,  2098,  2107,  2127  et  toutes 
les  déclarations  en  général  dont  l'enregistrement  peut 
se  trouver  nécessaire,  doivent  aussi  être  transcrits 
dans  ce  registre,  aucun  autre  livre  n'étant  affecté  par 
le  Gode  à  cette  un. 


2166. 

A  la  diligence  du  Commissaire  des  terres  de  la 
Couronne,  chaque  bureau  d'enregistroment  est 
pourvu  dune  copie  d'un  plan  correct,  fait  conformé- 
ment aux  dispositions  contenues  dans  le  chapitre 
trente-sept  des  statuts  refondus  pour  le  Bas-Canada, 
et  dans  l'acte  des  27  et  28  Vict.  ehap.  40.  indiquant 
distinctement  tous  les  lots  de  terre  do  chaque  cité, 
ville,  village,  paroisse,  canton  ou  partie  d'iceux, 
compris  dans  la  circonscription  du  bureau. 

2167. 

Ce  plan  doit  être  accompagné  d'une  copie  d'un 
livre  de  renvoi  dans  lequel  sont  ins<^rés  : 

1.  Une  description  générale  de  chaque  lot  de  terre 
pori;é  sur  le  plan  ; 

2.  Le  nom  du  proj)riétaire  de  chaque  lot  autant 
qu'il  est  possible  de  s'en  assurer  ; 

3.  Toutes  remarques  nécessaires  pour  faire  com- 
prendre le  plan. 

Chaque  lot  de  terre  sur  le  plan  y  est  indiqué  par 
un  numéro  d'une  seule  série  qui  est  inscrit  dans  le 
livre  de  renvoi  pour  y  désigner  le  même  lot. 

2168. 


Après  que  copie  des  plans  et  livres  de  renvoi  a 
été  déposée  dans  un  bureau  d'enregistrement  pour 
toute  sa  circonscription  et  qu'il  a  été  donné  avis  par 
proclamation  tel  que  mentionné  en  l'article  2179,  le 
numéro  donné  à  un  lot  sur  le  plan  et  dans  le  livre 
de  renvoi  est  la  vraie  description  de  ce  lot  et  suffit 
dans   tout   document  quelconque,  et  toute  partie 
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de  ce  lot  est  suflisammcnt  dt'signt^e  en  déclarant 
qu'elle  fait  partie  déco  lot  et  on  indiquant  à  qui  elle 
appartient,  avec  ses  tenants  et  aboutissants  ;  et  tout 
terrain  composé  de  parties  do  plus  d'un  lot  numé- 
roté est  suffisamment  drslgné  en  déclarant  qu'il  est 
ainsi  composé  et  en  indiquant  quelle  partie  de  chaque 
lot  numéroté  il  contient. 

La  description  d'un  immeuble  dans  l'avis  d'une 
demande  en  ratification  de  titre,  ou  dans  l'avis  dune 
vente  par  le  shérif,  ou  par  lici  talion  forcée,  ou  de 
toute  autre  vente  ayant  les  eiïels  du  décret  ou  dans 
telle  vente  ou  jugement  de  ratification,  ne  sera  censée 
suffisante  que  si  elle  est  faite  conf'  ornementaux  pres- 
criptions du  présent  article. 

Aussitôt  après  que  le  dépôt  de  tel  plan  et  livre  de 
renvoi  a  été  fait  et  qu'il  en  a  été  dcmné  avis,  les 
notaires  sont  t^nusen  rédigeant  lis  aclns  concernant 
les  immeubles  indiqués  sur  tel  plan,  de  désigner 
ces  immeubles  parle  numéro  qui  leur  est  donné  sur 
le  plan  et  dans  le  livre  de  renvoi  de  la  manière  pres- 
crite ci-dessus  ;  à  défaut  do  tellt>  désignation,  l'enre- 
gistrement ne  peut  affecter  le  lot  en  question,  à  moins 
qu'il  ne  soit  produit  une  réquisilif»n  ou  avis  indiquant 
le  numéro  sur  le  plan  et  le  livre  de  renvoi  comme 
étant  celui  du  lot  qu'on  veut  airecler  par  tel  enregis- 
trement. 

.    2169. 

Le  dépôt  des  plans  et  livres  de  rejîvoi  primitifs 
dans  une  circonscri|)tion  d'enregistrement  est 
annoncé  par  proclamation  du  gouv.TUi'ur  en  conseil, 
fixant  en  même  temps  le  jour  auquel  les  dispositions 
de  l'article  2168  y  deviendront  en  force. 

2170. 

A  compter  de  ce  dépôt  leri^gislrateurdoit  préparer 
l'index  meulioniié  en  second  lieu  daas  l'article  2161. 

2171. 


A  compter  de  l'époque  fixée  dans  telle  proclama- 
tion, le  registrateurdoit  faire  l'index  des  immeubles 
et  le  continuer  jour  par  jour  en  inscrivant  sous  cha- 
que numéro  de  lot  indiqué  séparément  au  plan  et 
au  livre  de  renvoi,  un  renvoi  à  chaque  entrée  ffiite 
subséquemment  dans  les  autres  livres  et  registres, 
affectant  tel  lot,  de  minière  à  mettre  toute  personne 
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en  état  do  consintor  fiicilement  tontes  les  entrées 
faites  subséqucminent  cunceriiant  ce  lot. 

2174, 

Le  registratour  ne  pnut  fairo  aucune  correction  ou 
changement  sur  les  plan»  et  livres  de  renvoi  ;  et,  eu 
tout  tt'ni|)S,  s'il  s'y  trouve  de's  omissions  ou  erreurs 
dans  la  description  ou  l'étendue  d'un  lut  au  parcelle 
de  terrain,  ou  dans  le  nom  du  proprit  taire,  il  en  doit 
fairu  rapport  au  Ccummissaire  des  terres  de  la  Cou- 
ronne, qui  peut,  cliatiue  fois  qu'il  y  a  lieu,  en  corri- 
ger l'original  ainsi  que  lu  copie,  eerli(ianl  telle  cor- 
rection. 

Telle  correction  doit  être  faite  cependant  sans  chan- 
ger les  numéros  des  lois;  et  dans  le  cas  d'omission 
dn  quel(pie  lot,  il  est  intercale  en  le  dislinguaiil  par 
des  signes  ou  des  1  ttres  (jui  ne  puissent  déranger  lo 
numérr  tage  primitif. 

Le  dioil  d  î  propriété  ne  peut  être  affecté  par  les 
erreurs  qui  so  renonnlrenf.  dans  le  plm  et  le  livre  de 
renvoi  ;  et  nulle  err.ur  ilans  la  description,  l'iten- 
due  ou  le  nom  ne  peut  (Hr  (  intcrpr-t'O  Cimme  dun- 
n  lUt  à  une  partie  plus  de  dro;t  à  un  terrain  que  ne 
lui  en  donne  son  liire. 

2i7G. 

LorS(]ue  la  subdivision  des  lots  d'une  localité 
parait  l'exiger,  le  gouverneur  en  conseil  peut,  d'j 
temps  à  autre,  ordonner  qu'il  soit  fiit  un  plan  et  un 
livre  de  renvoi  amendj's  et  (ju'il  en  soit  déposé  une 
copie  entre  l's  mains  du  reg  straleurde  telle  1  icalilé; 
mnis  ce>  plans  et  ces  livres  de  renvoi  amendi's 
doivent  être  basés  sur  les  anciens  et  s'y  rapporter; 
et  le  gouverneur  peut  par  proclamation  deciurer  le 
jour  jiuquel  ils  seront  mis  en  usage  conjoiuleuKmt 
avec  li'S  cincieiis  ;  (t  à  compter  du  jour  ainsi lixé,  les 
dispi  sitions  dj  Code  s'ap|)liqueront  à  ces  plans  et 
et  livres  de  renvoi  amendés. 


Sommaire  : — 1.  LHnsertion  du  nom  du  propriétaire  au 
livre  de  renvoi  est  plutôt  nuisible  qu'utile. —  Des  indi. 
cations  nécessaires  dans  la  désignation  des  lots. — 
La  désignation  de  la  partie  morcelée  en  cas  de  divi- 
sion est  insuffisante  et  défectueuse. — Le  déle,i}teur  de 
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la  partie  morcelée  devrait  être  tenu  de  fournir  un 
plan. — Des  causes  des  défauts  de  détail  de  la  loi. 

2.  De  la  manière  dont  l'article  2168  doit  se  lire. 

3.  Api'ès  la  mise  en  fonctionnement  de  l'index  aux 
immeubles,  toute  désignation  doit  être  faite  d'après 
le  plan  et  le  livre  de  renvoi. 

4.  Du  mode  de  correction  des  erreurs  qui  peuvent  se 
rencontrer  au  plan  et  au  livre  de  renvoi.  Sug- 
gestions. 

5.  Des  matières  que  doit  contenir  l'ini'ex  aux  immeubles 
et  de  ta  forme  qu'il  doit  avoir  pour  être  effectif — 
Forme  de  l'index  suggéré  par  les  codificateurs  et 
rejeté. — Projet  d'un  index  aux  immeubles  préparé 
d'après  les  indications  suggérées  dans  cet  ouvrage. — 
Avantages  que  présenterait  un  index  f  it  de  cette 
manière  daiis  les  cas  de  division  et  subdivision  des 
lots  ou  du  droit  de  propriété. 


1.  L'insertion  du  nom  du  propriétaire  de  chaque 
lot  au  livre  de  renvoi  est  inutile  :  le  livre  de  renvoi 
n'ayant  aucun  rapport  avec  le  droit  du  propriétaire  qui 
se  trouve  déterminé  par  son  titre,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  nom  de  ce  propriétaire  y  paraisse.  L'entrée  de 
ce  nom,  même  en  supposant  qu'elle  pût  être  de  quel- 
qu'utilité,  ne  pourrait  d'ailleurs  être  faite  d'une 
manière  à  peu  près  exacte,  que  par  l'examen  des  titres 
du  propriétaire  dans  chaque  cas,  ce  qui  nécessiterait 
un  travail  énorme  et  sans  aucun  rapport  avec  le  résul- 
tat qu'on  en  obtiendrait.  Le  livre  de  renvoi  est,  pour 
ainsi  dire,  l'en  tête  de  l'index  aux  immeubles  ;  son  seul 
objet  est  de  rendre  la  confection  de  cet  index  possible 
en  désignant  chaque  lot  par  un  numéro  particulier  et 
en  donnant  d'une  manière  correcte  l'étendue,  la  confi- 
guration et  la  situation  de  ce  lot  par  rapport  aux  lots 
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voisins,  ces  derniers  étant  désignés,  comme  tenants, 
non  par  le  nom  du  propriétaire,  mais  par  le  numéro  ; 
Ces  désignations,  si  elles  étaient  exigées  d'une  manière 
complète  et  rigoureuse  suffiraient  amplement  pour  la 
fin  qu'on  se  propose.  Dans  tous  les  cas,  aucune  d'elles 
ne  peut  être  remplacée  ou  complétée  par  le  nom  du 
propriétaire  au  livre  de  renvoi. 

La  partie  de  l'article  2168  qui  pourvoit  à  la  confec- 
tion de  l'index  aux  immeubles  est  aussi  très-défec- 
tueuse. En  disant  que  la  partie  divisée  est  "  suffisam- 
"  ment  désignée  en  déclarant  qu'elle  fait  partie  de  ce 
"  lot  et  en  indiquant  à  qui  elle  appartient  avec  ses 
"  tenants  et  aboutissants,"  on  ne  s'est  pas  aperçu  qu'on 
abandonnait  l'index  aux  immeubles  pour  revenir  à 
l'index  aux  noms. 

L'entrée  du  nom  du  propriétaire  est,  comme  on  l'a  vu, 
d'un  effet  absolument  nul.  Lors  du  morcellement 
d'un  lot,  on  en  peut  dire  autant,  par  rapport  à  la  partie 
morcelée,  de  la  mention  des  tenants  et  aboutissants 
par  les  noms  des  propriétaires  voisins.  Rien  n'est 
moins  propre  que  ces  indications  à  faire  connaître  une 
portion  de  lot  numéroté  et  à  la  désigner  suffisam- 
ment pour  permettre  son  entrée  efficace  à  l'index  aux 
immeubles.  Ce  qu'il  faut  pour  cela  c'est  la  désigna- 
tion de  la  portion  morcelée  par  renonciation  exacte 
de  son  étendue,  de  sa  situation  par  rapport  au  reste  du 
lot  et  aux  Icts  voisins,  de  la  date  du  morcellement,  de 
ses  tenants  et  aboutissants  non  par  noms  mais  par 
numéros,  comme  par  exemple:  tenant  au  Sud-Ouest  à 
la  partie  A  du  lot  No  21,  au  Nord-?]st  au  No  22,  etc., 
et  enfin  un  signe  dislinctif  et  d'une  uniformité  obligée 
pour  distinguer  le  partie  morcelée  des  autres  parties 
du  même  numéro,  comme,  par  exemple,  partie  A  ou 
parte  B  de  tel  numéro. 
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Et  comme  les  indications  de  cette  nature  sont  tou- 
jours plus  claires  et  plus  certaines  lorsqu'elles  sont 
accompagnées  d'un  plan,  il  faudrait  que  la  partie 
intéressée  et  demandant  l'enregistrement  du  morcel- 
lement fût  obligée  de  produire  un  plan  topographique 
de  la  portion  divisée,  contenant  toutes  ces  indications 
d'une  manière  exacte,  pour  servir  d'entetc  à  l'entrée 
à  l'index  aux  immeubles  des  charges  sur  cette  portion. 

Le  statut  pourvoyant  à  la  confection  d'un  index  aux 
immeubles,  doit  certainement  contribuer  pour  beau- 
coup au  perfectionnement  de  notre  système  hypothé- 
caire.   Cet  index  est  le  seul  moyen  d'obtenir  d'une 
manière  instantanée  et  certaine  dans  tous  les  cas,  la 
connaissance  de  toutes   les  charges  existant  sur  un 
immeuble.  Malheureuseniont  cette  loi,  comme  presque 
toutes  nos  lois  statutaires,  pèche  par  sa  rédaction.  Les 
idées  d'ensemble  sont  parfaites,  mais  les  défauts  de 
détail  leur  enlèvent  en  grande  j^aKie  leur  effet.    Gela 
est  dû  au  milieu  politique  dans  lequel  vivent  forcément 
ceux  qui  par  leurs  connaissances  et  leur  position,  sont 
le  plus  à  portée  de  travailler  au  perfectionnement  de 
nos  lois  :  loin  de  pouvoir  mûrir  leur  œuvre,  ils  n'ont 
que  le  temps  d'en  faire  les  premières  ébauches,  à  la 
hâte,  au  sein  du  trouble  et  des  occupations  incessantes 
de  la  vie  parlementaire  et  politique,  et  d'en  confier  les 
développements  et  la  rédaction    à  des    subalternes 
ne  réunissant  pas  toujours  toutes  les  qualités  voulues 
pour  préparer  une  bonne  loi.  •--- 

On  aurait  tort  de  croire  que  les  défauts  qui  viennent 
d'être  signalés  sont  de  peu  d'importance.  Au  contrai- 
re, bien  qu'à  la  lecture  des  dispositions  où  ils  se  trou- 
vent, ils  paraissent  peu  de  chose,  il  est  certain  que  si 
aucune  mi^sure  n'est  prise  pour  les  faire  disparaître,  il 
deviendra  avant  peu  d'années  presqu'impossible  de 
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tirer  parti  de  l'index  aux  immeubles.  En  effet,  pour 
peu  qu'on  veuille  penser  à  la  confusion  qu'y  répandra 
l'insuffisance  des  désigations,  le  défaut  de  classement 
des  morcellements  et  l'absence  de  distinction  des  dif- 
férents droits  à  la  propriété  qui  peuvent  être  hypothé- 
qués, on  ne  tardera  pas  à  se  convaincre  que  sa  consul- 
tation nécessitera  un  travail  plus  long  et  plus  difficile 
que  celle  de  l'index  aux  noms. 

2.  La  partie  de  l'article  2168  suivante  : 

"  Après  que  copie  des  plans  et  livres  de  renvoi  a  été 
"  déposée  dans  un  bureau  d'enregistrement  pour  toute 
"  sa  circonscription  et  qu'il  a  été  donné  avis  par  pro- 
"  clamation  tel  que  mentionné  en  l'article  2179 — peut, 
quant  à  la  disposition,  se  lire  comme  suit:  "Du 
'•  moment  que  l'index  aux  immeubles  sera  en  opéra- 
"  tion  dans  un  bureau  d'enregistrement." 

3.  Non-seulement  les  notaires  seront  tenus  de  dési- 
gner les  immeubles  par  le  numéro  que  chacun  d'eux 
aura  sur  le  plan  après  la  mise  en  fonctionnement  de 
l'index  aux  immeubles  ;  mais  ce  sera  la  seule  désigna- 
tion valable  et  légale  d'un  lot  dans  aucun  document 
quelconque  assujetti  à  la  loi  d'enregistrement.  Ainsi 
les  actes  passés  devant  témoins  d'après  l'article  2041 
tombent  sous  l'effet  de  l'article  2168,  quoiqu'on  ait 
oublié  de  les  y  mentionner.  Les  testaments  faits  autre- 
ment que  dans  la  forme  authentique  et  tous  les  actes 
qui  peuvent  être  faits  légalement  sous  aucune  autre 
forme,  subrogations,  etc.,  tombent  aussi  sous  l'effet  de 
cet  article. 

L'obligation  de  désigner  chaque  lot  par  le  numéro 
qu'il  porte  sur  le  ,plan,  commence  avec  la  mise  en  vi- 
gueur de  l'index  aux  immeubles  dans  un  comté.  C'est 
ce  qu'on  a  voulu  dire  par  :  "  Aussitôt  après  que  le 
dépôt "toutes  les  dispositions  de  l'article  2168  ne 
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prenant  force  qu'en  la  manière  indiquée  par  l'article 
2169. 

4.  Dans  la  prévision  des  erreurs  inévitables  qui 
doivent  se  glisser  dans  la  confection  des  plans  et  livres 
de  renvoi,  le  Gode  pourvoit  au  moyen  de  les  corriger  ; 
mais  il  me  semble  que  la  disposition  à  cet  effet  n'est 
pas  complète.  Le  commissaire  des  terres  de  la  Cou- 
ronne devrait  non-seulement  pouvoir  corriger  Terreur 
sur  les  plans  et  livres  de  renvoi  originaux,  mais  il 
devrait  en  même  temps  envoyer  une  copie  de  la  cor- 
rection au  registrateur,  et  ce  dernier  devrait  avoir  le 
pouvoir  de  corriger  la  copie  du  plan  et  du  livre  de 
renvoi  en  sa  possession  de  la  même  manière. 

Le  mode  de  correction  de  ces  erreurs  devrait  aussi 
être  déterminé  par  le  Gode  pour  plus  d'uniformité 
lorsqu'il  s'agit  d'une  omission.  On  aurait  pu,  par 
exemple,  rendre  la  correction  obligatoire  en  la  manière 
suivante  :  supposant  qu'il  s'agisse  de  l'omission  d'un 
lot  après  le  numéro  120,  ce  dernier  numéro  se  trou- 
verait désigné  par  120  No  l,  le  lot  omis  par  120  No  2^ 
et  ainsi  de  suite. 

5.  Le  but  de  l'index  aux  immeubles  est  de  donner 
une  connaissance  certaine,  instantanée  et  suffisante 
de  tous  les  droits  réels  atîectant  un  lot  particulier. 
Gette  connaissance  des  droits  réels  par  la  seule  ins 
pection  de  l'index  doit  être  assez  étendue  pour  qu'au 
besoin  la  simple  copie  des  entrées  qui  y  sont  faites 
équivaille  à  l'état  d'hypothèque  que  le  registrateur  est 
tenu  de  fournir  d'après  l'article  2177  du  Gode.  L'index 
doit  aussi  contenir  des  indications  étrangères  à  un  cer- 
tificat d'hypothèque  comme,  par  exemple,  la  mention 
des  subdivisions,  etc.  En  conséquence,  le  choix  des 
matières  qu'il  doit  contenir  et  de  l'ordre  dans  lequel 
elles  doivent  être  classées  est  de  la  plus  grande  im- 


\  A 


148 


portance  et  ne  doit  pas  être  laissé  à  l'arbitraire  du 
regislrateur.  Il  est  aussi  bien  important  que  cet  index 
soit  fait  d'une  manière  uniforme  dans  chaque  comté. 

Convaincus  de  la  nécessité  d'observer  toutes  ces  for- 
malités pour  la  confection  d'un  bon  index  aux  immeu- 
bles, les  codificateurs  ont  suggéré  à  l'article  703  du  pro- 
jet du  Gode  de  Procédure  Civile  d'adopter  une  forme 
spéciale  pour  la  confection  de  cet  index.  On  suggérait 
de  diviser  l'index  en  onze  colonnes,  donnant  les  indi- 
cations suivantes  : 

"  La  première  colonne,  le  numéro  du  répertoire 
''  sous  lequel  chaque  document  est  entré  ; 

"  La  seconde,  le  nom  du  créancier,  vendeur  ou 
"  auteur  ; 

"  La  troisième,  l'occupation  et  la  résidence  du 
"  créancier  ; 

"  La  quatrième,  le  nom  du  débiteur  ou  de  l'acqué- 
"  reur  ; 

"  La  cinquième,  la  nature  du  document  enregistré  ; 

"  La  sixième,  la  date  de  ce  document; 

"  La  septième,  la  quotité  ou  partie  du  lot  grevé  ou 
"  aliéné  ; 

"  La  huitième,  le  montant  de  la  créance  ; 

"  La  neuvième,  les  réserves,  servitudes  ou  autres 
"  restrictions  au  droit  de  propriété  ; 

"  La  dixième,  la  mention  des  acquittements  ou 
"  radiations  totales  ou  partielles  du  droit  enregistré, 
"  avec  le  numéro  de  l'entrée  du  docunient  qui  les 
"  constate  ; 

"  La  onzième,  telles  remarques  ou  mentions  ulté- 
"  rieures  qui  pourraient  être  utiles.  " 

L'index  fait  d'après  ces  seules  indications  serait 
insuffisant  et  défectueux  :  l'occupation  et  la  résiden- 
ce du  vendeur,  de  l'auteur,  du  débiteur  et  de  l'acqué- 


i traire  du 
cet  index 
lie  comté. 

3s  ces  for- 
X  immeu- 
)3  du  prô- 
ne forme 
suggérait 
t  les  indi- 

épertoire 
ideur  ou 
ence  du 
i  l'acqué- 
egistré  ; 
2;revé  ou 

u  autres 

mts    ou 

t'egistré, 

qui  les 

ns  ulté- 

s  serait 
'ésiden- 
'acqué- 


149 

reur  ne  s'y  trouvent  pas  ;  les  termes  et  conditions  de 
paiement  et  le  taux  de  l'intérêt  n'y  figurent  pas  non 
plus  ;  la  date  de  l'enregistrement  du  document  est 
omise.  On  a  aussi  commis  une  grande  erreur  en 
voulant,  au  moyen  de  la  colonne  sept,  faire  l'entrée 
de  l'hypothèque  sur  une  quotité  ou  division  du  lot 
seulement,  sur  la  même  page  que  les  hypothèques  sur 
tout  le  lot  ;  une  hypothèque  sur  une  quotité  ne  peut 
exister  sans  r.orcellement,  et  du  moment  qu'il  y  a 
morcellement  il  doit  y  avoir  une  page  distincte  pour 
les  entrées  concernant  la  partie  morcelée.  Un  autre 
grave  défaut  de  ce  projet  est  qu'il  n'y  existe  pas  de 
colonne  pour  l'entrée  des  transports  ou  subrogations  ; 
et  enfin  on  peut  donner  comme  défaut  saillant  son 
trop  grand  déclassement  :  la  première  colonne  ne  con- 
tient que  le  numéro  d'enregistrement  et  pourrait  aussi 
bien  en  contenir  la  date  et  l'heure  sans  lesquelles  il 
est  impossible  de  fixer  le  rang  du  droit  réel  en  cer- 
tains cas  ;  la  cinquième  colonne,  qui  ne  contient  que 
le  nom  distinctif  de  l'acte,  et  la  sixième  sa  date,  pour- 
raient être  réunies  avantageusement,  etc.  Aussi  est-il 
à  présumer  que  toutes  ces  défectuosités  ont  été  la 
cause  du  rejet  de  l'amendement. 

La  décision  de  ce  que  l'index  doit  contenir  et  de  la 
forme  qu'il  doit  avoir  se  trouve,  en  conséquence  du 
rejet  de  cet  amendement,  laissée  au  gouverneur  en 
conseil  d'après  l'article  21 64  du  Code. 

Rien  n'ayant  été  fait  jusqu'à  présent  dans  ce  sens, 
je  soumets  le  projet  qui  se  trouve  dans  cet  ouvrage 
comme  étant  celui  qui  présente  le  plus  d'avantage, 
tant  sous  le  rapport  des  informations  qu'on  y  trouve, 
que  sous  celui  de  la  clarté,  de  l'exactitude  et  de  la 
régularité  dans  le  cas  de  morcellement  dos  lots. 

En  effet,  en  supposant  un  index  fait  d'après  les  indi- 
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eations  du  Code  ou  même  d'après  l'amendement  pro- 
jeté du  Gode  de  Procédure  Civile,  il  est  facile  de  se 
faire  une  idée  de  la  confusion  qui  régnerait  à  l'index 
dans  le  cas  de  morcellement  ou  d'usufruit.  Chaque 
fois  qu'il  s'agirait  de  trouver  les  hypothèques  sur  la 
partie  morcelée  seulement,  on  n'y  pourrait  parvenir 
que  par  un  examen  laborieux  de  chaque  entrée  de 
l'index  afin  de  démêler  les  entrées  cherchées  des  autres 
entrées.  La  môme  difficulté  existerait  lorsqu'il  s'agi- 
rait de  trouver  les  hypothèques  soit  sur  le  résidu  de 
l'immeuble,  soit  sur  la  nue  propriété  ou  sur  l'usufruit  : 
il  faudrait  dans  chaque  cas  faire  un  triage  long  et 
difficile.  Une  autre  grande  difficulté  serait  qu'il  fau- 
drait à  chaque  morcellement,  soit  de  l'immeuble 
même,  soit  de  la  propriété,  faire  la  désignation  dans  le 
corps  de  l'index  de  la  partie  morcelée  ou  de  l'usufruit 
et  la  répéter  à  chaque  entrée  subséquente.  Et  encore, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  ces  désignations,  faites  d'après 
les  indications  du  Code,  au  moyen  des  noms  du  dé- 
tenteur et  des  tenants  et  aboutissants  et  sans  donner 
d'étendue,  ne  sont  rien  moins  que  sûres  et  seraient  la 
cause  de  fréquentes  erreurs. 

En  acceptant  le  projet  qui  est  soumis  dans  ce  tra- 
vail, tous  ces  inconvénients  disparaissent  :  chaque 
portion  d'immeuble,  soit  pour  l'usufruit  seulement  ou 
pour  l'usufruit  et  la  propriété,  a  son  entrée  particu- 
lière à  l'index  se  rattachant  pourtant  à  l'entrée  pre- 
mière pour  les  charges  antérieures  ;  la  désignation  en 
est  donnée  de  manière  à  rendre  toute  erreur,  soit  sur 
l'étendue  ou  sur  la  situation  de  la  partie  morcelée, 
impossible  ;  et  enffn  les  différents  droits  à  la  propriété, 
nue  propriété  ou  usufruit,  y  apparaissent  sans  recher- 
che et  d'une  manière  distincte. 

Quant  aux  entrées  proprement  dites,  considérées  par 
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rapport  aux  informations  qu'on  y  peut  puiser,  je  me 
suis  efforcé  d  y  condenser  toutes  les  informations  né- 
cessaires et  compatibles  avec  le  cadre  d'un  index.  J'ai 
mis  ces  informations  dans  l'ordre  voulu  pour  que  la 
simple  lecture  de  l'index  en  passant  d'une  colonne  à 
l'autre  équivalût,  autant  que  possible,  à  la  lecture  du 
document  enregistré  lui-même,  en  ajoutant  à  la  suite 
de  l'entrée  de  chaque  colonue  le  mot  de  l'entête  qui 
convient.  On  peut  se  convaincre  que  cette  lecture  est 
facile  et  suivie  et  qu'elle  donne  autant  d'informations 
qu'il  est  possible  d'en  trouver  dans  un  index.  Il  n'y 
aurait  que  lorsque  la  nature  ou  le  nombre  des  char- 
ges, comme  dans  le  cas  de  rente  viagère,  etc.,  ne  per- 
mettrait pas  leur  entrée  à  l'index,  qu'on  serait  forcé  de 
recourir  au  document  lui-môme. 

L'adoption  de  cette  forme  d'index,  de  la  méthode 
suggérée  pour  la  confection  et  la  correction  du  livre 
de  renvoi  et  la  désignation  et  le  morcellement  des 
lots,  et  de  la  provision  qui  aurait  l'effet  d'obliger  le 
propriétaire  de  la  partie  morcelée  à  déposer  un  plan 
détaché  du  morcellement,  aurait  l'effet  de  rendre 
inutile,  du  moins  pour  un  grand  nombre  d'années,  la 
confection  de  plans  et  de  livres  de  renvoi  amendés. 

En  effet,  les  subdivisions  étant  connues  d'une  ma- 
nière parfaite  quant  à  leur  étendue  et  à  leur  situation 
et  se  rapportant  par  un  signe  invariable  et  infaillible 
au  numéro  primitif,  les  plans  et  livres  de  renvoi  n'au- 
raient besoin  d'être  amendés  ou  changés  que  très- 
longtemps  après  la  mise  en  opération  de  l'index  aux 
immeubles  et  seulement  lorsque,  par  la  suite  des 
temps,  la  topographie  d'un  comté  se  trouverait  en 
grande  partie  changée  par  le  nombre  et  l'importance 
des  subdivisions  qui  y  auraient  été  faites. 
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On  pourrait,  aussi  au  moyen  de  l'adoption  de  cet 
index  et  d'un  livre  d'entrée  dont  je  vais  parler,  cesser 
de  tenir  le  livre  appelé  journal  ou  livre  de  présenta- 
tion. Ce  livre  n'est  utile  qu'en  ce  qu'il  permet  à  l'in- 
téressé de  constater  en  aucun  temps  que  le  registrateur 
ne  l'a  pas  fraudé  dans  l'entrée  du  document  qui  le 
concerne.  Les  renseignements  ne  tendant  pas  à  ce 
but  qu'on  y  trouve,  existent  d'une  manière  beaucoup 
plus  étendue  dans  l'index  projeté.  Il  ne  s'agirait  donc 
plus,  pour  le  rejeter,  que  de  trouver  un  autre  moyen 
plus  expéditif  de  constater  l'entrée  régulière  de  cha- 
que document. 

On  arriverait  à  ce  résultat  en  ordonnant  la  tenue 
d'un  livre  pour  l'entrée  sommaire  des  documents  pré- 
sentés pour  enregistrement,  avec  les  indications  sui- 
vantes : 

Ce  livre  devrait  être  divisé  en  six  colonnes  conte- 
nant (les  nombres  en  chiffres),  la  première,  le  numéro 
d'enregistrement  ;  la  seconde,  la  date  et  l'heure  de 
l'enregistrement  ;  la  troisième,  le  nom  du  porteur  ;  la 
quatrième,  la  nature  de  l'acte  et  celle  de  l'enregistre- 
ment ;  et  la  cinquième,  le  montant  de  la  taxe  et  l'ho- 
noraire du  registrateur. 

Quant  à  la  sixième  colonne,  elle  resterait  en  blanc 
jusqu'à  la  livraison  de  l'acte  enregistré,  et  la  mention 
de  cette  livraison  y  serait  faite  en  donnant  le  nom  de 
la  personne  le  recevant,  et  la  date  de  la  livraison. 

Gomme  il  est  aisé  de  s'en  convaincre,  ce  livre,  quoi- 
que d'une  tenue  beaucoup  plus  facile  et  plus  concise 
que  le  livre  de  présentation  actuel,  ne  laisserait  pas 
d'offrir  une  plus  grande  somme  de  renseignements  et, 
par  suite,  de  sécurité  aux  intéressés. 

.  Un  autre  livre  devrait  aussi  être  tenu  au  même 
effet  pour  l'entrée  sommaire  ou  de  réception  de  toute  dé- 
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claration  pour  renouvellement  ou  spécialisation  d'hy- 
pothèque, pour  arrérages  d'intérêt  ou  de  rente  *ou  pour 
compléter  un  enregistrement. 


2176. 


Lorsqu'un  propriétaire  subdivise  en  lots  de  ville- 
ou  de  village  excédant  le  nombre  do  six  un  terrain 
marqué  au  plan  et  au  livre  de  renvoi,  il  srra  tenu 
d'en  déposer  au  bureau  du  commissaire  dos  terres 
de  la  Couronne,  un  plan  et  livre  do  renvoi  par  lui 
certifié,  avec  des  numéros  et  des  désignations  parti- 
culières de  manière  à  les  distinguer  des  lots  primi- 
tifs, et  si  ce  plan  particulier  et  livre  de  renvoi  sont 
trouvés  corrects  par  le  commissaire  dos  terres  de  la 
Couronne,  il  en  transmettra  copie  par  lui  certifiée 
au  registruteur  de  la  circonscription. 


Sommaire  : — Le  commissaire  des  terres  de  la  Couronne 
peut  ordonne'  que  le  plan  ou  le  livre  de  renvoi  soit 
corrigé. — Le  propriétaire  devrait  fournir  un  index. 

Il  ne  doit  pas  être  douteux  que  dans  le  cas  de  la  di- 
vision d'un  terrain  cadastré  en  lots  de  ville  ou  de  vil- 
lage, si  le  commissaire  des  terres  de  la  Couronne  ne 
trouve  pas  corrects  les  plan  et  livre  de  renvoi  fournis 
par  le  propriétaire,  il  peut  les  lui  renvoyer  avec  ordre 
d'y  faire  les  corrections  voulues,  ou  faire  faire  ces  cor- 
rections lui-môme. 

Il  ne  serait  que  juste  d'obliger  le  propriétaire  de 
fournir  le,  premier  volume  de  l'index  aux  immeuble» 
préparé  sur  son  livre  de  renvoi. 
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2172. 

Dans  les  dix-huit  mois  qui  suivonl  la  proclamation 
du  gouverneur  pour  la  mise  en  force  des  disposi- 
tions do  l'urticle  2168  dans  une  circonscription  d'en- 
registrement, l'enregistrement  de  tout  droit  réel  sur 
un  lot  de  terre  compris  dans  cette  circonscription  y 
doit  être  renouvelé  au  moyen  de  la  transcription, 
dans  le  livre  tenu  à  cet  effet,  d'un  avis  désignant 
l'immeuble  affecté  en  la  manière  prescrite  en  l'arti- 
cle 2 168,  en  observant  les  autres  formalités  prescrites 
en  l'article  2131  pour  le  renouvellement  ordinaire  de 
l'enregistrement  des  hypothèques. 

Il  est  tenu  un  index  des  livres  employés  à  la  trans- 
cription de  l'avis  mentionné  au  pr  Jsent  article,  et  de 
la  môme  manière  que  l'index  mentionne  en  l'article 
2131. 

2173. 


A  défaut  de  tel  renouvellement  les  droits  rr«ls 
conservés  par  la  premier  enregistrement  n'ont  au- 
cun effet  à  l'égard  des  autres  créanciers  ou  des 
acquéreurs  subséquents  dont  les  droits  sont  réguliè- 
rement enregistrés. 


Sommaire  :— 1.  V enregistrement  fait   avec  une  désigna- 
tion imparfaite  reste  en  suspens  et  le  registrateur 
n'est  pas  responsable. 
2.  Les  index  des  avis  sont  inutiles. 


1.  Lorsque,  après  la  mise  en  force  de  l'index  aux 
immeubles  dans  un  comté,  il  sera  présenté  pour  enre- 
gistrement un  document  ne  désignant  pas  les  immeu- 
bles y  concernés  d'après  les  indications  de  l'article 
2168,  le  registrateur  ne  sera  pas  responsable  de  l'omis- 
sion de  l'entrée  ^^e  ces  immeubles  à  l'index  et  cet  en- 
registrement, de  même. que  tous  ceux  qui  doivent  être 
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complétés  par  un  avis,  demeurera  sans  effet  et  en  sus- 
pens jusqu'à  ce  qu'un  avis  s'y  rapportant  et  contenant 
la  désignation  légale  des  immeubles  soit  enregistré. 

2.  Les  index  dont  la  confection  est  ordonnée  par  les 
articles  2131,  21GI  et  2172  sont  absolument  inutiles. 
L'obligation  de  faire  une  mention  de  l'avis  à  la  marge 
de  l'enregistrement  originaire  ou  de  l'enregistrement 
auquel  l'avis  se  rapporte,  remplace  avantageusement 
ces  index  auxquels  on  ne  recourt  jamais  et  qui  ne 
pourront  jamais  devenir  de  la  moindre  utilité. 

Dans  tous  les  cas,  môme  en  supposant  quelqu'utilité 
à  ces  index,  il  devrait  suffire  d'en  faire  un  seul,  les 
entrées  à  faire  à  ces  index  étant  absolument  identiques 
et  devant  se  faire  en  la  môme  manière. 


2158. 

Il  est  établi  au  chef-lieu  de  chaque  comté  fit  dans 
chaque  division  d'enregistrement  constituée  par  la 
loi  ou  par  proclamation  du  gouverneur,  un  bureau 
pour  l'enregistrement  de  tous  les  droits  réels  alTec- 
tant  les  immeubles  situés  dans  la  circonscription  de 
ce  comté  ou  de  cette  division  d'enregistrement  et 
des  autres  actes  dont  l'enregistrement  t.'st  requis. 

2159. 


Un  officier  public  est  préposé  p  ir  le  gouverneur  à 
la  garde  de  ce  bureau,  sous  le  nom  de  registrateur, 
chargé  d'exécuter  les  prescriptions  contenues  dans 
ce  titre  ;  et  toute  fraude  qu'il  commet  ou  laisse  com- 
mettre dans  l'exécution  des  devoirs  de  sa  charge 
l'assujettit  à  payer  à  la  partie  lésée  triples  domma- 
ges et  les  frais,  en  outre  de  la  perte  de  son  emj^loi  et 
des  autres  pénalités  imposées  par  la  loi. 
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21G0. 

Lo  bureau  doit  fairo  ouvert  tous  les  jours,  les  di- 
'     manches  et  les  fôtos  exceptés,  depuis  neuf  heures  du 
matin  jusqu'à  trois  heures  après-midi. 

:    '  .       .1 

SoMMAinE  : — 'l.  Un  plan  et  un  livre  de  l'cnvoi  particulier 
doivent  être  préparés  pour  chaque  comté  électoral. 

2.  Le  registrateur  doit  nommer  un  député. 

3.  Des  jours  de  fête  dont  ^observance  est  de  rigueur. 

1.  La  section  83  du  chapitre  37  S.  R.  B.-C,  décrète 
qu'il  doit  être  établi  un  bureau  d'enregistrement  dans 
chaque  comté  électoral  pour  l'usage  de  ce  comté. 

Ainsi  donc,  afin  de  rendre  cette  mesure  possible,  il 
doit  être  préparé  un  plan  et  un  livre  de  renvoi  parti- 
culier pour  chaque  comté  électoral,  sans  égard  à  la 
circonscription  d'alors  do  la  division  d'enregistrement, 
si  cette  division  contient  plusieurs  comtés  électoraux 
ou  plus  d'un  comté  électoral. 

2.  La  98e  section  du  môme  statut  oblige  le  registra- 
teur entrant  en  office  de  se  choisir  un  député  sous 
vingt  jours. 

Ce  député  a  tous  les  mômes  pouvoirs  et  devoirs  que 
le  registrateur  lui-môme,  (1)  et  lorsque  le  registrateur 
décède,  résigne  ou  est  destitué,  il  prend  sa  place  jus- 
qu'à une  nouvelle  nomination. 

Le  député  est  sous  le  contrôle  absolu  du  régis 
teurqui  peut  le  destituer  et  le  remplacer  lorsque  bc 
lui  semble.  (2) 

3.  Les  jours  de  fôte  auxquels  les  bureaux  d'enregis- 
trement doivent  être  fermés  sont  les  Dimanches,  le 


(1)  G.  G.  Art.  14,  No  18. 

(2)  S.  R.  B.-C.,  Gh.  37,  8.  100. 
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premier  jour  de  l'an,  TEpiphanio,  TAnnonciation,  le 
Vendredi  Saint,  l'Ascension,  la  FiHe-Dieu,  le  jour  de 
la  fête  de  St  Pierre  et  de  St  Paul,  le  jour  de  la  Con- 
ception, le  Lundi  de  PAques,  le  Mercredi  des  Cendres, 
le  jour  de  Noël,  l'anniversaire  de  la  naissance  du  sou- 
verain régnant,  le  premier  jour  do  Juillet,  en  commé- 
moration de  l'établissement  de  la  confédération  de  la 
Puissance  du  Canada,  et  tout  jour  fixé  par  proclama- 
tion comme  jour  de  jeûne  ou  d'actions  de  grdces  géné- 
rales. (1) 
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Le  registrateur  est  tenu  do  d«''livr»'r  à  toute  per- 
sonne qui  en  fait  la  demande  un  tHat  par  lui  certifié 
de  tous  les  droits  n^els  subsistants  qui  fjrèvent  un 
immouble  particulier,  ou  dont  pmivont  être  crrevés 
tous  les  biens  d'une  personne,  ou  des  hypotlièques 
criées  et  enregistrées  pondant  une  période  détermi- 
née, ou  seulement  contre  certains  pripriétaires  de 
l'immeuble  désignés  dans  la  demande  qui  en  est 
faite  par  écrit,  contenant  une  description  suffisante 
des  propriétairos,  et  dans  ce  dorniiM-  cas  mention  en  ' 
est  faite  dans  le  certificat,  et  le  regisirateur  n'est 
pas  responsable  des  omissions  dans  le  certificat  "ré- 
sultant des  erreurs  ou  omissions  do  noms  dans  telle 
demande  ;  et  si  tels  propriétaires  ne  sont  pas  nom- 
més dans  la  réquisition,  le  registrateur  est  tenu  de 
constater  quels  étaient  les  propriétaires  pendant  la 
période  indiquée,  de  la  manière  prescrite  relative- 
ment au  ceriiflcat  à  donner  sur  vente  par  décret. 


(l)  C.  C.  Art.  n,  No  14.      , 

S.  ^.anada,  31  Vict.,  chap.  l,  p.  60. 

Proc.  25  Juin  1869. 
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Lo  regisirateur  est  tenu  de  donner  à  ceux  qui  le 
requièrent  copie  des  actes  ou  documents  enregistrés, 
mais  en  y  faisant  mention  des  quittances,  r.sdiatîorjs, 
cessions  ou  subrogations  qui  peuvent  y  être  entrées 


ou  mentionnées  en  marge. 


.! 


2179. 


II  est  aussi  tenu  de  communiquer  le  livre  de  pré- 
sentation à  tous  ceux  qui  désirent  l'examiner,  sans 
déplacement,  pendant  les  heures  du  bureau  et  sans 
frais, 

II  doit,  sur  paiement  de  l'honoraire  légalement 
exigible,  exhiber  le  registre  h  toute  personne  (jui  a 
requis  renrcgislrement  d'un  acte  et  désire  constater 
si  l'enregistrement  est  fait, 

2180. 

Les  entrées  sur  les  registres  et  livres  tenus  par  lo 
registrateur  sont  faites  à  la  suite  sans  blancs  ni  in- 
terlignes. 

Tout  document  enregistré  doit  être  numéroté  et 
transcrit  dans  Tordre  de  sa  présentation,  avec  men- 
tion en  marj^e  du  registre,  de  l'heure,  du  jour,  du 
mois  et  de  l'arnée  auxquels  le  document  a  été  dépo- 
sé au  bureau  pour  enregistrement. 

Le  registrateur  est  tenu  de  donner,  ^^Mand  il  en  est 
requis,  à  la  personne  qui  présenteur  '.ocument  pour 
enregistrement,  un  re.u  indiquant  le  numéro  sous 
lequel  le  document  est  entré  au  registre  de  présen- 
tation. 

2181.  ''^   ■■■ 


Les  registres  servant  à  l'enregistrement  sont, 
avant  d'y  faire  aucune  entrée,  authentiqués  par  un 
mémorandum  écrit  sur  la  i)remière  i)age  et  signé  par 
le  Proionotaire  de  la  Cour  Supérieure  de  District. 
Dans  ce  mémorandum  sont  certifiés  l'usage  auquel 
le  registre  est  destine,  le  nombre  de  feuillets  y  con- 
tenus, et  le  jour,  le  mois  et  lamée  où  ce  mémoran- 
dum a  été  fait,  les  registres  étant  cotés  en  toutes 
lettres  et  paraphés  à  chaque  feuillet  par  le  Protono- 
taire du  District. 


159 

2182. 

Les  dispositions  de  l'article  précédent  s'appliquent 
également  au  registre  de  présentation  et  à  l'index 
des  immeubles. 


Sommaire  : — 1.  De  C interprétation  qui  doit  être  donnée- 
à  r article  700  du  Code  de  Procédure  Civile  quant  au 
laps  de  temps  à  comprendre  dans  un  certificat  d'hy- 
pothèque.— Du  moyen  d'établir  la  preuve  des  faits 
qui  n'apparaissent  pas  suffisamment  par  les  livr:- 
du  bureau. — Les  indications  que  doit  contenir  un 
certificat  d'hypothèques. 
2.  De  l'inutilité  de  l'obligation  imposée  au  rcgistrateur 
d'exhiber  le  registre  de  transcription  et  de  donner 
un  reçu  du  document  présenté  pour  enregistrement. 


1.  L'article  700  du  Gode  de  Procédure  Civile  déter- 
mine ce  que  doit  contenir  le  certificat  des  hypothèques 
que  doit  fournir  un  registrateur  dans  le  cas  de  vente 
par  le  shérif,  comme  suit  :  ;  .     ^ 

"  Les  hypothèques  enregistrées  contre  la  propriété, 
"  dès  qu'il  y  aura  telle  hypothèque  enregistrée,  et 
''  après  que  le  plan  et  le  livre  de  renvoi  seront  en 
"  force  dans  la  division  d'enregistrement  ;  toutes  les 
"  hypothèques  enregistrées  contre  les  parties  qui,  dans 
"  les  dix  ans  qui  ont  précédé  la  vente,  ont  été  pro- 
"  priétaires  de  l'immeuble  ;  et  toutes  les  hypothèques 
"  antérieures  dont  l'enregistrement  a  été  renouvelé 
"  pendant  cette  période.  " 

Cet  article  a  été  tiré  du  chapitre  36  S.  R.  B.-C,  sec- 
tions 7  et  8,  qui  exigeait  aussi  l'entrée  au  certificat  des 
hypothèques  consenties  "  par  l'auteur  immédiat  de 
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"  la  partie  qui  possédait  l'iinmeuble  au  commence- 
"  ment  des  dix  années  susdites." 

Mais  cette  dernière  partie  a  été  rappe^oe  par  le 
Statut  27  et  28  Vict.,  cliap.  40,  en  la  manière  suiv^ante  : 

"  A  l'avenir  il  ne  sera  pas  nécessaire  que  le  regis- 
"  trateur  indique  dans  tout  certificat  qu'il  est  tenu  de 
"  fournir  dans  tous  les  cas  de  ratification  de  titre, 
*'  vente  par  le  shérif  ou  licitation  forcée,  en  vertu  des 
"  sections  7  et  8  du  chapitre  trente-six  des  Statuts 
*'  Refondus  pour  le  Bas-Canada,  les  hypothèques  enre- 
"  gistrées  contre  Fauteur  de  la  partie  qui  possédait 
"  l'immeuble  au  commencement  des  dix  années " 

La  loi  ainsi  amendée  se  trouvait  d'une  grande  ani- 
biguité  que  le  Gode  n'a  pas  fait  disparaître,  l'article 
cité  n'étant  que  la  copie  textuelle  du  statut  amendé. 

En  efTet,  on  soutient  d'un  côté  que  l'entrée  au  cer- 
tificat des  hypothèques  consenties  par  celui  qui  se 
trouve  propriétaire  au  commencement  des  dix  années 
et  enregistrées  avant  cette  période  se  trouvant  néces- 
saire d'après  les  sections  7  et  8  du  Statut  25  V.,  chap, 
11,  l'amendement  fait  à  ces  sections  ne  peut  avoir 
l'efTet  de  décharger  le  registrateur  de  faire  cette  entrée 
par  la  raison  que  cet  amendement  ne  le  dispense  que 
de  l'entrée  des  hypothèques  consenties  par  l'auteur  im- 
médiat de  ce  propriétaire  ;  et  que,  d'ailleurs,  l'entrée 
de  ces  hypothèques  se  trouve  expressément  ordonnée 
parles  termes  "  toutes  les  parties  qui,  dans  les  dix 
années,  ont  été  propriétaires,"  ces  termes  comprenant 
aussi  bien  les  hypothèques  enregistrées  antérieure- 
ment aux  dix  années  que  celles  qui  se  trouvent  enre- 
gistrées après  cette  date. 

D'un  autre  côté  ou  prétend,  aveé  raison  je  pense, 
■que  les  termes  cités  n'ont  aucunement  l'effet  de  com 
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prendre  les  hypothèques  enregistrées  avant  les  dix 
années  ;  que  le*s  termes  "  contre  toute  partie  "  employés 
dans  la  seconde  division  du  certificat,  ont  été  accolés 
au  terme  fatal  des  dix  années  non  pour  étendre  ce  teri 
me,  mais  simplement  pour  marquer  que,  d'après  cette 
partie,  les  hypothèques  ne  peuvent  être  trouvéesqu'au 
moyen  de  la  recherche  contre  les  propriétaires  dans 
l'index  aux  noms,  contrairement  à  la  première  partie 
qui  permet  de  faire  la  recherche  contre  la  propriété 
môme,  au  moyen  de  l'index  aux  immeubles  ;  que  le 
môme  article  700  obligeant  le  registrateur  de  faire 
l'entrée  des  hypothèques  enregistrées  antérieurement 
aux  dix  années  mais  dont  l'enregistrement  a  été 
renouvelé  pendant  cette  période,  il  en  résulte  que 
celles  de  ces  hypothèques  dont  l'enregistrement  n'a 
pas  été  renouvelé  ne  doivent  pas  être  entrées  ;  et  qu'en, 
fin  l'obligation  par  le  registrateur  d'entrer  les  hypo- 
thèques enregistrées  avant  les  dix  années  contre  le 
propriétaire  qui  possède  au  commencement  de  cette 
période,  ne  lui  étant  nullement  imposée  par  les  deux 
premières  parties' de  la  division  du  certificat  et  ne 
résultant  que  la  troisième  partie  qui  obligeait  à  entrer 
môme  les  hypothèques  de  Fauteur  de  ce  x^ropriétaire, 
cette  obligation  cesse  d'existei  [.ar  suite  de  l'abrogation 
de  cette  troisième  partie. 

Au  reste,  on  peut  déduire  de  l'article  702  G.  P.  G.,  qui 
décide  que  si  l'immeLiblo  s'est  trouvé  pendant  les  dix 
années  qui  ont  précédé  la  vente,  dans  un  comté 
étranger,  on  doit  obtenir  du  registrateur  de  ce  dernier 
comté  un  certificat  supplémentaire,  que  le  certificat 
n'étant  pas  exigé  dans  ce  cas  pour  au-delà  des  dix 
années,  la  môme  règle  doit  exister  dans  tous  les  cas, 
aucune  raison  n'existant  pour  qu'il  en  soit  autrement. 
D'ailleurs  il  est  difficile  de  supposer  qu'on  ait  voulu 
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introduire  une  règle  exigeant  la  production  d'un  cer- 
tificat variant  de  dix  ans  à  un  nombre  indéfini  d'années, 
suivant  le  titre  du  propriétaire,  plutôt  que  pour  un 
temps  invariable  dans  chaque  cas. 

M  Cette  question,  mal  envisagée,  est  de  nature  à  enga. 
ger  la  responsabilité  du  registrateur  d'une  manière 
sérieuse.  En  effet,  supposant  qu'il  consente  à  entrer 
au  certificat  les  charges  contre  la  partie  qui  possédait 
au  commencement  des  dix  années,  enregistrées  anté- 
rieurement à  cette  date,  il  est  certain  qu'il  se  trouve- 
rait responsable  des  frais  de  contestation  de  ces  entrées 
s'il  était  décidé  qu'elles  ne  doivent  pas  être  faites. 
De  plus,  il  peut  arriver  que  quelqu'une  de  ces  charges 
soit  acquittée  quoique  non  radiée  et,  dans  ce  cas,  le 
registrateur  serait  certainement  responsable  des  frais 
nécessaires  pour  arriver  à  la  radiation  de  cette  charge. 

"'Par  l'articlf»  701  C.  P.  G.,  il  est  décidé  que  lorsqu'il 
est  impossible  de  constater  par  les  livres  du  bureau 
quels  ont  été  les  propriétaires  de  l'immeuble  pendant 
le  temps  pour  lequel  un  certificat  d'hypothèques  doit 
être  donné,  le  registrateur  doit  faire  cette  preuve  en 
prenant  à  cet  effet  les  dépositions  des  voisins,  et  autres 
personnes  connaissant  le  fait  à  établir,  chaque  fait 
devant  être  prouvé  par  au  moins  deux  dépositions  qui 
doivent  être  annexées  à  l'état. 

Dans  la  pratique,  le  registrateur  est  forcé  d'établir 
par  le  même  moyen  loutfaitqnine  ressort  pas  suffisam- 
men  t  de  ses  livres  et  dont  la  connaissance  est  nécessaire 
pour  la  confection  d'un  certificat,  comme,  par  exemple, 
le  faitqu'un  immeuble  désigné  d'une  certaine  manière 
à  une  entrée  est  le  même  que  celui  désigné  d'une 
manière  différente,  ou  avec  quelques  différences,  à 
une  autre  entrée  ou  qu'urne  portion  d'immeuble  dési- 
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gnée dans  une  entrée  a  été  détachée  de  tel  autre  im- 
meuble désigné  dans  une  autre  entrée. 

Un  état  d'hypot.èques  doit  contenir  la  date  de 
l'acte  enregistré  ;  la  date  et  l'heure  de  son  enregistre- 
ment ;  les  noms,  qualités  et  résidences  des  parties  ;  le- 
nom  du  notaire  instrumentaire  ;  le  montant  dû  et  les 
termes  et  conditions  de  paiement,et  généralement  toute 
information  tendant  à  faire  connaître  la  nature  du 
droit  réel  et  son  mode  d'acquittement. 

On  doit  aussi  y  faire  mention  de  toulo  radiation  par- 
tielle, de  toute  cession  on  subrogation  et  du  renouvel- 
lement, fait  dans  le  laps  de  temps  compris  dans  l'état, 
de  l'enregistrement  d'aucune  entrée  antérieure. 

2.  L'obligation  imposée  au  registrateur  d'exhiber  le 
registre  à  celui  qui  voudrait  constater  si  l'enregistre- 
ment qu'il  a  requis  est  fait,  n'est  d'aucune  utilité,  la- 
production  du  livre  de  présentation  étant  amplement 
suffisante  pour  cette  fin.  Le  registrateur  ne  peut  en 
aucune  manière  se  dispenser  d'entrer  au  registre  un 
document  entré  au  journal  ou  livre  do  présentation 
sans  engager  sa  responsabilité.  Il  lui  est  également 
impossible  d'intervertir  l'ordre  d'enregistrement  des 
documents,  une  fois  leur  entrée  faite  au  journal.         '"' 

On  en  peut  dire  autant  de  l'obligation  imposée  au 
registrateur  de  donner  un  reçu  de  l'acte  déposé.  Le 
droit  accordé  à  la  partie  qui  présente  cet  acte  d'en; 
exiger  l'entrée  immédiate  au  livre  de  présentation 
suffît  amplement  pour  le  sauvegarder.  Cette  entrée 
établit  de  plus  le  dépôt  de  l'acte  entre  les  mains  du 
registrateur  d'une  manière  suffisante  pour  le  forcer 
à  en  faire  la  remise. 


DE  L'ORGANISATION 


OËS 


BUREAUX  D'ENREGISTREMENT 


Le  crédit  foncier  dépend,  en  grande  partie,  de  lasécu- 
r?té  que  peut  trouver  le  capitaliste  en  plaçant  ses  fonds 
sur  hypothèques.  Il  dépend  aussi  des  lois  hypothé- 
caires et  d'enregistrement,  car  il  n'y  a  pas  de  sécurité 
possible  pour  le  prêteur  à  moins  qu'il  ne  puisse,  au 
moyen  de  la  publicité  des  droits  réels,  s'assurer  de  la 
€ondition  hypothécaire  de  l'immeuble  qu'on  oifre  de 
lui  hypothéqiier.  De  là  vient  la  nécessité  d'un  système 
hypothécaire  basé  sur  le  principe  de  la  publicité  de 
tous  les  droits  réels  et  de  la  bonne  organisation  des 
bureaux  établis  pour  rendre  cette  publicité  possible. 

Nous  avons  la  première  de  ces  conditions  :  notre 
système  hypothécaire,  après  la  mise  en  fonctionnement 
de  l'index  aux  immeubles,  sera  pleinement  satisfesant, 
surtout  si  l'on  adopte  les  modifications  qui  sont  encore 
nécessaires  pour  rendre  cet  index  effectif.  Le  capita- 
liste pourra  alors  s'assurer  d'une  manière  certaine  et 
instantanée,  par  la  seule  inspection  de  l'index,  de  tous 
les  droits  réels  existant  sur  aucun  immeuble. 

Mais  la  seconde  nous  manque.  Nous  n'avons 
aucune^mesure  efficace  sur  l'organisation  des  bureaux 
d'hypothèques.  La  seule  disposition  qui  existe  sur 
cette  matière  est  la  section  55  de  la  4e  V.  c.  30,  repro- 
duite par  la  section  1 1 1  S.  R.  B.-G.  ;  et  il  suffît  de 
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lire  cette  section  pour  se  convaincre  de  son  insufR- 

sance  :  elle  n'est  applicable  que  lorsque  l'incurie  ou 
l'infraction  existent  déjà  et  ne  peut  en  aucune  manière 
les  prévenir. 

Plusieurs  raisons  ont  jusqu'à  présent  contribué  à 
atténuer  les  mauvais  effets  de  ce  défaut  d'organisation. 

Parmi  ces  raisons,  il  faut  mettre  en  première  ligne 
le  fonctionnement  incomplet  des  bureaux.  Pendant 
tout  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  mise  en  force 
de  l'ordonnance  jusqu'au  moment  où  Sir  G.-E.  Cartier 
la  rendit  effective  au  moyen  des  nombreuses  modifi- 
cations qu'il  y  introduisit,  on  ne  fesait  presque  pas 
enregistrer;  la  solvabilité  et  l'intégrité  personnelles 
formaient  toujours  la  base  des  transactions  plutôt  que 
la  garantie  hypothécaire  et,  par  suite,  on  ne  considé- 
rait les  bureaux  d'enregistrement  que  comme  un  hors 
d'oeuvre  dont  les  défauts  ne  tiraient  pas  à  conséquence. 

Une  autre  raison  était  l'état  d'imperfection  du 
système  lui-même  :  une  simple  entrée  dans  le  registre 
et  dans  un  index  aux  noms  encore  peu  étendue  cons- 
tituaient tout  l'enregistrement.  On  conçoit  qu'alors, 
s'il  prenait  parfois  fantaisie  à  un  capitaliste  de  con- 
naître le  nombre  des  enregistrements  qui  pouvaient 
concerner  son  débiteur,  cela  était  encore  facile.  Mais, 
par  exemple,  il  ne  se  trouvait  pas  beaucoup  mieux 
renseigné  sur  le  degré  de  sécurité  que  pouvait  lui 
offrir  son  hypothèque  :  la  possibilité  d'un  douaire  non 
enregistré  ;  le  défaut  de  désignation  dans  les  cas 
d'hypothèques  légales  ou  judiciaires  et  dans  les  enre- 
gistrements de  testaments  et  renonciations  ;  le  manque 
d'enregistrement  des  droits  d'hérédité,  et  une  foule 
d'autres  défauts  dont  quelques-uns  existent  encore, 
étaient  autant  d'obstacles  invincibles  à  toute  investi- 
gation sérieuse. 
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Enfin  la  principale  des  raisons  qui  ont  pu  faire 
différer  jusqu'à  présent,  sans  trop  de  préjudice,  l'orga- 
nisation efToctive  des  bureaux  d'enregistrement,  est 
que,  fort  heureusement,  la  charge  de  registrateur  a 
presque  toujours  été  occupée  par  des  hommes  d'expé- 
rience et  éminemment  qualifiés.  Grâce  à  cette  circons- 
tance accidentelle,  ou  a  pu,  à  force  de  soins  et  d'appli- 
cation, pallier  le  plus  grand  nombre  des  défectuosités 
«t  des  imperfections  de  la  loi. 

Toutes  ces  raisons,  on  peut  le  dire  ou  n'existent  plus 
aujourd'hui  ou  sont  devenues  insuffisantes  pour  obvier 
au  défaut  d'organisation.  Ce  défaut  se  fait  déjà  sentir 
fortement  et  deviendra  encore  beaucoup  plus  préju- 
diciable à  mesure  que  le  nouveau  système  prendra  de 
Textension.  La  tenue  générale  des  bureaux  d'enregis- 
trement est  aujourd'hui  beaucoup  plus  difficile  et  plus 
compliquée  qu'elle  ne  l'était  alors,  et  le  défaut  d'uni- 
formité dans  cette  tenue  rendrait  tout  bon  résultat 
impossible.  D'ailleurs,  dans  un  pays  constitué  comme 
le  nôtre,  on  est  obligé  de  sacrifier  beaucoup  aux 
exigences  politiques  :  la  charge  de  registrateur  a  déjà 
•>été  confiée  et  le  sera  probablement  encore  à  l'avenir  à 
-des  personnes  quelquefois  bien  peu  qualifiées.  Ces 
titulaires,  qui  ont  parfois  la  conscience  de  leur  incapa- 
cité, se  déchargent  de  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs  sur  un  député.  Or  le  choix  de  ce  député  est 
laissé  au  registrateur  lui-même  et, il  faut  le  dire,  il  est 
très-souvent  mal  fait. 

On  peut,  il  est  vrai,  prétendre  que  le  registrateur 
doit  seul  avoir  le  contrôle  de  son  bureau  et  de  son 
député  parce  qu'il  est  responsable  de  tout  dommage 
causé  par  incurie,  mais  cette  raison  n'est  pas  du  tout 
concluante.  En  effet,  lorsque  l'incurie  existe,  quoique 
le  registrateur  en  soit  responsable,  elle  ne  laisse  pas 
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que  d'être  très-dommageable  à  la  partie  qu'elle  atteint 
dans  ses  droits,  laquelle  ne  peut  recouvrer  ses  dommages 
qu'en  courant  les  chances  d'un  procès.  D'ailleurs,  il 
peut  fort  bien  arriver  que  l'incurie  ne  soitdéco\iverte 
que  longtemps  après  que  le  registrateur  est  devenu 
insolvable  et  que  ses  cautions  sont  légalement 
déchargées. 

j  Les  suites  inévitables  de  cet  état  de  choses  anormal 
sont  le  désordre  dans  les  entrées  et,  par  suite,  l'impos- 
sibiiiîé  de  donner  des  informations  certaines,  la  dis- 
parité dans  la  tenue  des  livres,  l'impossibilité  pour  le 
public  de  correspondre  d'une  manière  satisfesante 
^vec  le  personnel  du  bureau  et,  en  général,  le  peu  de 
sécurité  des  porteurs  de  titres  dont  les  intérêts  sont 
laissés  en  des  mains  incapables. 

On  est,  d'un  autre  côté,  forcé  de  reconnaître  qu'il 
est  de  la  plus  grande  importance  que  le  nouveau 
système  d'enregistrement,  basé  sur  le  cadastre  et  la 
confection  d'un  index  aux  immeubles,  se  fasse  d'une 
manière  régulière  et  uniforme  dans  chaque  comté. 
C'est  le  seul  moyen  d'en  obtenir  tous  les  bons  résultats 
qu'il  est  destiné  à  produire.  Or,  incontestablement, 
on  n'y  parviendra  jamais  en  abandonnant  cette  mise 
en  fonctionnement  à  Tinspiratiou  particulière  de 
chaque  registrateur  ou  député  registrateur. 

En  présence  de  ces  anomalies  et  de  ces  obstacles,  on 
se  demande  naturellement  par  quels  moyens  on  peut 
les  faire  disparaître.  Ces  moyens,  déjà  indiqués,  se 
réduisent  à  deux  et  se  recommandent  d'eux-mêmes  : 
obliger  ceux  qui  aspirent  à  la  charge  de  député  regis- 
trateur à  faire  preuve  de  leurs  qualifications,  et  adop- 
ter un  mode  efficace  de  surveillance  et  de  direction  des 
bureaux  d'enregistrement. 
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Le  projet'de  loi  qui  se  trou  vo  îi  la  suite  de  cet  c  ivragé 
contient  mes  vues  sur  ce  qu'il  faudrait  faire  pour 
arriver  à  ce  résultat. 


II 


Je  ne  dois  pas  terminer  cet  aperçu  sur  la  tenue  des 
bureaux  d'enregistrement,  sans  dire  un  mot  sur  une 
autre  grave  question  qui  s'y  rattache  directement. 

Cette  question,  qui  mérite  certainement  la  considé- 
ration des  autorités,  est  celle  de  la  rétribution  des 
registrateurs  pour  l'accomplissement  si  difficile  et  si 
plein  de  responsabilité  de  leurs  fonctions. 

Il  suffît  de  consulter  les  rapports  annuels  que  font 

les  registrateurs  [statistical  retura  No  8)  pour  se  con- 

jVaincre  que  le  plus  grand  nombre  d'entr'eux  ne  sont 

qu'à  moitié  rémunérés  et  que,  sauf  de  bien  rares 

exceptions, aucun  d'eux  n'est  rétribué  en  proportion  de 

la  somme  de  travail  que  r  écessite  sa  charge.    Il  ne 

.  manque  pas  d'employés,  dans  les  bureaux  publics  et 

ailleurs,  qui,  tout  en  occupant  des  charges  de  beau- 

,  coup  moins  d'importance,  reçoivent  un  salaire  deux 

,  fois  plus  élevé  (l). 

Cette  insuffisance  du  tarif  d'honoraires  des  registra- 
teurs a  déjà  été  reconnue,  en  1862,  par  nos  premiers 

^'hommes  d'état,  dans  la  discussion  par  la  législature 

j 


(l)  En  examinant  le  rapport  pour  1869,  sur  les  63  bureaux 

'  (d'enregistrement  de  la  Province,  on  n'en  trouve  qu'un  seul  dou- 

-  ûant  un  revenu  annuel  net  excédant  $2000.00  ;  deux  excédant 

...$1500.00,  et  douze  excédant  $1000.00.    Tous  les  autres  varient 

de  $800.00  à  $200.00  et  môme  moins.    La  moyenne  du  revenu 

net  de  chaque  bureau  d'enregistrement,  en  y  comprenant  Motlt- 

réal  et  Québec,  est  de  $782.00.    En  excluant  ces  deux  comtéS;, 

elle  n'est  que  de  $700.00. 
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d'une  mesure  tendant  à  élever  celui  des  shérifs,  ce  qui 
n'a  pas  empoché  que  tous  les  changements  qui  y  ont 
été  faits  depuis  Tout  plutôt  diminué  qu'augmenté. 

Au  reste,  lors  môme  que  ce  tarif  n'aurait  pas  été 
diminué,  on  ne  doit  pas  oublier  que  le  travail  dti 
registrateur  va  se  trouver  presque  doublé  après  la 
mise  en  fonctionnement  de  l'index  aux  immeubles  et 
que  ceux  d'entr'eux  qui  avaient  à  peine  le  nécessaire 
en  cumulant  les  charges  de  notaire  et  de  registrateur, 
vont  bientôt  se  trouver  dans  la  dure  alternative  d'aban- 
donner des  fonctions  qui  leur  conviennent  et  dont  ils 
s'acquittent  parfaitement,  ou  de  vivre  misérablement 
en  persistant  à  conserver  leur  charge. 

La  conséquence  inévitable  de  cet  état  de  choses,  s'il 
devait  durer,  serait  que  tous  les  registrateurs  qui  sont, 
par  leurs  talents  et  leurs  connaissances,  à  la  hauteur 
de  leur  position,  seraient  forcés  d'abandonner  une 
tâche  ingrate  pour  se  livrer  à  des  occupations  mieux 
rétribuées,  et  qu'ils  seraient  forcément  remplacés  par 
des  hommes  incapables  de  remplir  convenablement 
les  devoirs  de  leur  charge. 

Mais  sur  ce  point  la  loi  ne  fait  pas  défaut  :  l'exécutif 
peut,  lorsque  bon  lui  semble,  changer  le  tarif  dés 
registrateurs.  Aussi  est-il  à  espérer  que  cette  question 
sera  bientôt  examinée  d'une  manière  sérieuse  et 
impartiale,  et  qu'un  ordre  en  conseil,  établissant  un 
tarif  d'honoraires  plus  équitable,  sera  bientôt  pro- 
mulgué. 


PROJET  DE  LOI. 


ACTE   POUR    AMENDER    LES   LOIS    DES   HYPOTHÈQUES    ET   DE 
g,  l'enregistrement   des    droits    RÉELS. 

Gonsidérantqiie  le  nouveau  système  hypothécaire  oL 
d'enregistrement  hasô  sur  la  publicité  de  tous  les  droits 
réels  et  la  confection  d'un  index  aux  immeubles,  doit 
contribuer  dans  une  grande  mesure  à  augmenter  la 
valeur  de  la  propriété  foncière  et  à  faciliter  les  tran 
sactions,  pour  la  classe  agricole,  en  donnant  aux  capi- 
talistes, une  meilleure  garantie  pour  leurs  placements; 

Considérant  de  plus  qu'on  ne  peut  atteindre  ce 
résultat  qu'en  perfectionnant  ce  système  de  manière  à 
le  rendre  aussi  effectif  que  possible. 

Et  que,  pour  cela,  entr'autres  modifications,  il  est 
nécessaire  de  rendre  le  mode  d'enregistrement  plus 
complet  et  plus  en  rapport  avec  le  nouveau  système  ; 
de  perfectionner  le  mode  de  confection  du  livre  de 
renvoi  et  des  plans  ;  de  régler  la  question  des  morcel- 
lements, de  mieux  déterminer  en  certains  cas  le  rang 
des  droits  réels  et  le  mode  d'enregistrement  par  avis 
ou  déclaration;  d'adopter  une  forme  effective  et  inva- 
riable pour  l'index  aux  immeubles  ;  et  enfin,  d'orga- 
niser les  bureaux  d'enregistrement  de  manière  à 
assurer  l?ur  surveillance  et  leur  bon  fonctionnement  : 

A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  consen- 
tement de  la  législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  L'alfectation  par  hypothèque  des  biens  à  venir 
^st  permise  (2042,  G.  G.  2130,  G.  N.) 

Mais  pour  qu'elle  soit  valable,  le  créancier  de  l'hy- 
pothèque ou  toute  autre  personne  pour  lui,  doit  faire 
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enregistrer  une  déclaration  contenant  la  désignation 
du  bien  subséqnemmcnt  accjuis  par  le  débiteur  et 
référant  à  renrogistreniont  originaire  do  la  créance  ; 
et  l'hypothèque  sur  le  bien  désigné  ne  date  (pie  de 
l'enregistrement  de  cette  déclaration,  sans  préjudice 
aux  privilèges  existants.  (Voyez  commentaires  pa«;e  76.) 

2.  L'immQuble  dont  le  débiteur  est  propriétaire» 
mais  dont  il  n'a  pas  un  titre  sulïisant,  est  frappé  par 
les  privilèges  et  hypothèques  consentis  par  le  débiteur 
ou  qui  prennent  existence  contre  lui  ;  mais  ces  privi- 
lèges et  hypothèques  suivent  le  droit  de  propriété  du 
débiteur. 

Ils  datent  néanmoins  de  leur  enregistrement,  sauf 
les  droits  des  tiers  desquels  procède  l'immeuble. 

Les  lots  des  occupants  de  lots  du  gouvernement 
(settlers)  tombent  sous  l'effet  de  cette  disposition.  (Com- 
mentaire pages  68  et  suiv.) 

3.  L'enregistrementd'une  renonciation  à  un  douaire, 
à  une  succession,  à  un  legs  ou  à  un  droit  quelconque, 
affectant  un  immeuble,  n'a  aucun  effet  à  moins  que 
l'immeuble  affecté  ne  soit  désigné  soit  dans  la  renon- 
ciation elle-même  soit  dans  une  déclaration  du  renon- 
çant ou  de  tout  intéressé  à  la  renonciation,  l'accompa- 
gnant «2126).  (Commentaire  page  94.) 

4.  Le  légataire  ne  peut  valablement  faire  enregistrer 
le  testament  qui  lui  donne  cette  qualité  qu'en  l'accom- 
pagnant d'une  déclaration  s'y  rapportant  et  désignant 
les  immeubles  qui  lui  sont  légués,  lorsqu'ils  ne  sont 
pas  désignés  dans  le  testament  (2109).    (Comm.  p.  94.) 

Dans  le  cas  d'empêchement  majeur  de  faire  enre- 
gistrer le  testament,  la  partie  intéressée  doit  énoncer 
dans  le  bordereau  de  l'empêchement  quels  sont  ses 
droits  présumés  en  vertu  du  testament  et  désigner  les 
immeubles  à  l'égard  desquels  ces  droits  existent  ou 
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ceux  de  ces  immeubles  qui  peuvent  être  connus  (21 10^ 
2111,2112.)  (Comm.  pages  9G  et  suiv.) 

5.  Entre  cessionnaires  de  créances  prévilégiées  ou 
hypothécaires,  l'enregistrement  n'a  d'effet  qu(^  pour 
ceux  qui  sont  cessionnaires  d'une  même  créance  et 
non  pour  ceux  qui  le  sont  de  différentes  créances  ou 
de  différentes  portions  d'une  môme  créance  (1988, 1571, 
2127).  .,,,,.   ...,;,;: 

♦1  Entre  cessionnaires  de  différentes  portions  d'une 
même  créance  privilégiée  ou  hypothécaire,  le  concours 
doit  avoir  lieu  sans  avoir  égard  aux  différentes  garan- 
ties de  leurs  transports,  ces  garanties  ne  fesant  que 
déterminer  la  position  que  chacun  aes  cessionnaires 
occupe  vis-à-vis  du  cédant. 

Le  cédant  est  pareillement  admis  au  concours  pour 
le  reliquat  de  sa  créance  s'il  ne  s'en  est  pas  privé  en 
sobligeant  à  la  garantie  de  fournir  et  faire  valoir 
envers  quelqu'un  des  cessionnaires  (1088).  (Comm.  p. 
15  et  suiv.) 

7.  L'articlo  2011  du  Gode  Civil  sera  à  l'avenir  lu  à 
l'effet  suivant:  ,,...•: 

Le  privilège  pour  les  cotisations  pour  construction 
ou  réparation  des  églises,  presbytères  et  cimetières  ne 
sera  conservé  qu'au  moyen  de  l'enregistrement  de 
Tacte  de  cotisation.    (Comm.  page  43  et  suiv.) 

8.  L'article  214G  est  modifié  par  la  disposition 
suivante  : 

L'enregistrement  séparé  des  arrérages  d'intérêt  ou 
de  rente  se  fait  au  moyen  d'une  déclaration  faite  par 
le  créancier  ou  son  représentant  légal  indiquant  le 
montant  des  arrérages  dus  en  outre  de  ceux  réservés 
par  l'enregistrement  originaire,  accompagnée  d'une 
déposition  sous  serment  faite  devant  aucun  officier 
autorisé  à  assermenter  un  bordereau,  constatant  que 
le  moulant  d'arrérages  réclamé  est  réellement  dû. 
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Le  registrat(3ur  doit  faire  mention  do  l'enregistre- 
ment de  cette  déclaration  à  la  marge  de  l'enregistre- 
ment originaire.    (Gomm.  page  99.) 

9.  Aucun  enregistrement,  à  l'avenir,  ne  sera  réputé 
parfait  et  n'aura  d'etTet,  lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble, 
si  la  désignation  de  cet  immeuble  n'est  pas  donnée. 

Chaque  fois  qu'un  acte,  par  lui-môme,  ne  peut 
former  un  enregistrement  parfait,  le  porteur  est  auto, 
risé  à  compléter  cet  enregistrement  au  moyen  d'une 
déclaration  s'y  rattachant.  Le  registrateur,  dans  ce 
cas,  doit  faire  mention  de  l'enregistrement  de  cette 
déclaration  à  la  marge  de  l'enregistrement  de  l'acte. 
(Gomm.  page  94.) 

L'enregistrement  des  déclarations  pour  renouvelle- 
ment d'enregistrement,  pour  enregistrement  d'arré- 
rages, pour  compléter  un  enregistrement  ou  pour 
toute  autre  fin  quelconque,  doit  être  fait  dans  un  seul 
registre  ayant  un  seul  index. 

Lorsqu'aux  termes  de  la  loi,  une  déclaration  enre- 
gistrée devra  être  mentionnée  à  la  marge  de  l'enregis- 
trement originaire,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  faire 
l'entrée  de  cette  déclaration  à  Findex. 
.  Dans  le  but  de  faire  connaître  au  mr\UK  du  titre  le 
contenu  du  bordereau  enregistré,  tout  bordereau  sera 
fait  en  double  dont  l'un  sera  déposé  et  l'autre  remis 
au  porteur  annexé  à  l'acte  et  revêtu  du  certificat  d'en- 
registrement. Ce  certificat,  en  outre  des  indications 
déjà  requises,  devra  contenir  fatteslation  que  le  double 
certifié  est  conforme  à  celui  déposé  et  enregistré  et  à 
l'acte  môme  pour  ce  qu'il  en  contient. 

Le  bordereau  d'un  ou  de  plusieurs  actes  ne  doit 
contenir  aucune  matière  étrangère  à  l'acte  et  ne  doit 
être  que  le  résumé  du  tout  ou  d'aucune  partie  de 
l'acte  sur  lequel  il  est  fait.    (Gomm.  page  107  et  suiv.) 


174 


10.  L'article  2138  sera  augmenté  de  la  disposition 
suivant*^  : 

Cliaque  fois  qu'un  pixtpriétaire  aura  acquis  différents 

terrains  coutigus  par  différents  titres,  il  pourra  faire 
enregistrer  son  droit  par  un  seul  bordereau  fesant,  en 
outre  des  énoncés  déjà  requis,  celui  de  chaque  titre  et 
désignant  les  différents  terrains  contigus  comme  une 
seule  et  même  propriété.  '       '    . 

Cependant  cette  faculté  n'est  accordée  qu'aussi 
longtemps  que  cette  propriété  ne  sera  pas  cadastrée,  à 
moinsqu'ellenelesoitsousnnseulnuméro.  (Gom.p.  108) 

1 1.  Les  mots  "  tutelle  et  curatelle  "  de  l'article  21 19 
du  Code  Civil  du  Bas-Canada,  doivent  s'entendre  dans 
le  môme  sens  que  s'ils  étaient  remplacés  par  les  mots 

hypothèques  du  mineur  ou  de  l'interdit."  '  ' 
Ainsi  l'enregistn^nent  d'un  acte  de  tutelle  ou  de 
curatelle  ne  sera  en  aucun  cas  jugé  suffisant  et  n'aura 
aucun  effet  quelconque  à  moins  qu'il  ne  soit  accom- 
pagné d'une  déclaration  s'y  rapportant  et  contenant  la 
désignation  des  immeubles  affectés  ou  à  moins  que 
ces  immeubles  ne  soient  désignés  dans  l'acte  lui-même. 
(Comm.  page  G2  et  suiv.)  '  '  •  '  * 

12.  Les  termes  "qui  en  requiert  renregist'-nment'* 

de  l'article  2026  du  Code  Civil  du  Bas-Canada,  sont 
remplacés  par  "produit  etenregistré  "  et  cet  artich;  sera 
dorénavant  lu  comme  si  ces  derniers  termes  rempla- 
çaient les  premiers.  , 

13.  La  disposition  suivante  est  ajoutée  à  l'article 
203Gdu  Code  Civil: 

L'hypothèque  judiciaire  acquise  depuis  le  premier 
Septembre  1800,  frappe  aussi  seulement  sur  les  biens 
que  possède  le  débiteur  au  temps  où  le  jugement  est 
rendu  ou  l'acte  judiciaire  exécuté.  .  ,  * 

14.  La  disposition  suivante  sera  à  l'avenir  censée 
faire  suite  à  larticle  2029  du  Code  Civil  réglant  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  : 
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Cette  hypothèque  ne  i.ate  néanmoins  que  des 
époques  respectives  auxquelles  tels  héritages  ou  suc- 
cessions lui  aviennent  ou  du  jour  que  la  donation  a 
son  effet. 

En  outre  des  peines  portées  contre  le  mari  qui  néglige 
de  faire  enregistrer  sur  ses  immeubles  les  droits  et 
hypothèques  de  sa  femme,  tout  parent  de  la  femme  et 
niAme  toute  personne  quelconque  peut  former  et 
requérir  cet  enregistrement  pour  la  femme,  faire  toute 
<lo<îlaration  et  se  procurer  toute  copie  d'acte  néces- 
saires à  cet  effet  et  se  faire  rembourser  par  voie  d'ac- 
tion ordinaire  contre  le  mari  (21 13).  (Gomp.  Gl  etsuiv.) 

La  renonciation  par  la  femme  mariée  et  majeure  à 
so'i  hypothèque  légale  sur  les  immeubles  de  son  mari 
j,)iir  iui  permettre  de  les  aliéner  ou  hypothéquer, 
vaut,  et  le  dépôt  d'une  copie  de  cette  renonciation 
suffit  pour  autoriser  le  registrateur  à  faire  la  radiation 
de  la  dite  hypothèque. 

La  femme  mariée  et  majeure  peut,  si  bon  lui  semble, 
au  lieu  de  renoncer  à  son  douaire  ou  à  son  hypothèque 
légale,  permettre  qu'ils  soicat  primés  par  aucune 
charge  réelle  ou  hypothèque  consentie  ou  à  consentir 
pour  son  mari.  (Gomm.  page  GO.) 

15.  L'article  2054  du  GodeGivildu  Bas-Ganada  sera 
à  l'avenir  lu  à  l'effet  qui  suit  : 

Le  débiteur  ou  le  tiers  détenteur  ne  peuvent  dété- 
riorer l'immeuble  affecté  de  privilège  ou  d'hypothèque 
en  détruisant,  enlevant  ou  vendant  pour  élre  enlevé 
tout  ou  partie  des  clôtures,  des  bâtisses,  des  bois 
debout,  taillis  ou  haute  futaie  et  des  arbres  fruitiers 
ou  d'ornement  qui  s'y  trouvent,  ou  tout  ce  qui  peut 

faire  partie  par  accession  de  l'immeuble.  (Gomm.  p.  86.) 

16.  Ghaquo  fois  que  par  l'incendie  d'un  immeuble 
assuré  le  montant  de  rassurance  devient  payable,  ce 
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montant,  à  moins  qu'il  ne  soit  transporté  pour  la  sûreté 
d'une  créance  particulière,  doit  être  distribué  entre 
les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  de  la  même 
manière  que  si  l'immeuble  eût  été  vendu  par  décret. 
,  Le  montant  de  l'assurance  sera  en  ce  cas  payable 
par  la  compagnie  d'assurance  entre  les  mains  du  pro- 
tonotaire du  district  où  se  trouvait  l'immeuble  incen- 
dié, qui  sera  seul  autorisé  à  recevoir  ce  paiement. 
,  Le  protonotaire  devra,  dans  ce  cas,  procéder  de  suite 
à  la  distribution  de  la  somme  payée  de  la  môme 
manière  que  si  l'immeuble  eût  été  vendu  pyr  le 
shérif.  . 

f^ul  transport  d'une  police  d'assurance  sur  un  im- 
meuble hypothéqué  ne  vaudia  à  moins  que  ce  trans- 
port ne  soit  rendu  public  par  l'enregisiTement  d'une 
déclaration  du  cessionnaiic  spécifiant  le  montant  de 
la  police  d'assurance  a  lui  transportée,  la  fin  pour 
laquelle  ce  transport  lui  a  été  consenti,  le  nom  de  la 
compagnie  qui  a  émis  la  police,  la  date  et  la  durée  de 
cette  police  et  donnant  la  description  de  l'irimeuble 
assuré  (2151).  (Comm.  pages  134  et  suiv.)  - 

17.  Lorsque  quelqu'un,  comme  cessionnaire,  léga- 
taire ou  autrement,  prendra  titre  pour  permettre  de 
radier  en  vertu  d'un  acte  énoncé  dans  le  permis  comme 
enregistré  et  véritablement  enregistré,  le  registrateur 
devra  procéder  à  la  radiation  sans  exiger  la  production 
de  l'acte  énoncé.  (Gomm.  pages  129  et  suiv.) 

Lorsqu'il  existe  deux  earegistrements  du  môme  droit 
réel,  le  registrateur  ne  peut  se  fonder  sur  le  simple 
permis  de  radier  de  l'un  d'eux  pour  radier  l'autre. 

Afin  de  détruire  toute  cause  d'erreurs  possible,  lors- 
que, sur  simple  permis  de  radier,  une  radiation  aura 
été  faite,  s'il  est,  par  la  suite,  formé  un  nouvel  enre- 
gistrement du  môme  acte,  avis  devra  être  donné  du 
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fait  au  registrateur  et  ce  dernier  devra  faire  mention 
du  dernier  onregistreraont,  à  lamargc  du  pnMuior, pour 
lui  servir  d'indication  danssos  recherches  ultérieures. 
,  La  disposition  suivante  sera,  à  l'avenir,  censée  faire 
suite  à  l'article  2151  : 

Et  sur  production  d'une  quittance  du  crédirentier 
ou  de  ses  héritiers  établissant  que  les  arrérages  de  la 
rente  courus  jusqu'à  son  extinction  ont  été  payés  ou 
acquittés.  ,,,.  i 

18.  AiH-ès  la  mise  en  force  du  cadastre  dans  un 
comté  d'enregislreiiKMit,  aucune  désignation  n'y  sera 
censée  suffisante  si  elle  n'énonce  d'une  manière  cor- 
recte retendue  du  lot  désigné,  sa  situation,  d'après  les 
points  cardin;iux,  par  i-apport  aux  lotsvoisins,  sa  confi- 
guration et  le  numéro  de  chaque  lot  ou  partie  de  lot 
voisin. 

Ces  indications  devront  à  l'avenir  être  faites  d'une 
manière  correcte  dans  tout  livre  de  renvoi  non  euiore 
fait  lors  de  la  mise  eu  force  <ki  cette  disposition  ^2167). 

19.  La  désignation  d'une  pai-lie  morcelée  d'un  lot 
cadastré  ne  sera  en  aucun  cas  Jugée  suffisante  si  elle 
ne  contient  d'une  manière  correcte  fénonciatiou  exacte 
de  l'étendue  de  la  partie  morcelée,  de  sa  configuration, 
de  sa  situation  par  rapport  au  reste  du  lot  et  aux  lots 
voisins,  de  la  date  du  muirellenient  et  des  tenants  et 
aboutissants  par  numéro  i'21(l8,).   (Gom.  p.  1-43  et  suiv.) 

20.  Sur  représentation  faite  au  comvnissau-e  des 
terres  de  la  Couronne,  à  la  satisfaction  de  ce  dernier, 
de  l'existence  d'une  erreur  ou  d'une  omission  sur  uu 
plan  ou  dans  un  livre  de  l'envoi  quelronque,  ce  der- 
nier ordonn;'ra  la  correction  de  cette  erreur  et  trans- 
mettra une  copie  de  cette  correction  à  finspecteur  des 
bureaux  d'enrt^gistrement  à  la  nomination  duquel  il 
sera  pourvu  ci-après  et  ce  dernier  devra,  sans  retard. 
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faire  lni-m«3me  la  correction  nécessaire  sur  le  plan  et 
le  livre  de  renvoi  déposés  entre  les  mains  du  registra- 
teur(2IG8). 

Dans  toute  correction  d'un  plan  ou  d'un  livre  de 
renvoi,  s'il  s'agit  de  l'omission  d'un  lot,  ce  lot  y  sera 
désigné  comme  suit:  Supposant  que  le  lot  omis  soit  à 
la  suite  du  lot  No  120,  ce  lot  devra  être  connu  et  dési- 
gnécornme"lot  120,No2,"etainsidesnite. (Gcm.  p.  147) 

Lorsque  le  cadastre  d'un  comté  sera  fait,  le  commis- 
saire des  terres  de  la  Couronne  transmettra  au  regis- 
trateur,  avec  le  plan  et  le  livre  de  renvoi,  le  premier 
volume  d'un  index  aux  immeubles  en  rapport  avec 
iceux  et  préparé  d'après  la  formule  A  du  présent  acte* 

Cet  index  devra  être  fait  et  tenu  conformément  à 
la  dite  formule,  savoir  : 

1.  II  devra  être  laissé  une  en-tête  à  chaque  feuillet 
destiné  aux  entrées  d'un  lot  et  celleen-tête  devra  servir 
à  la  mention  des  morcellements  subséquents  de  ce  lot. 

2.  Il  devra  contenir  neuf  colonnes  avec  les  en-lêtes 
imprimées  qui  se  trouvent  dans  la  dite  formule  A. 

La  première  de  ces  colonnes  contiendra  le  nombre 
d'entrées  faites  sur  le  lot; 

La  seconde,  l'heure,  la  date  et  le  numéro  de  l'enre- 
gisiivuient  ainsi  que  le  registre,  le  volume  et  la  page 
où  cet  enregistrement  est  effectué  ; 

La  tn_)isième,  la  nature  de  l'acte  enregistré  ; 

La  quatrième,  le  nom  Ju  notaire  instrumentaire  et 
la  date  de  l'acte  ; 

La  cinquième,  les  noms,  résidence  el  qualité  du 
débiter r  du  droit  réel  ; 

La  Sixième,  les  noms,  résidence  tt  qualité  du  cré^i^ 
cier  di!  droit  réel  ; 

La  septième,  la  nalure  et  le  montant  de  la  créance, 
les  termes  et  conditions  de  paiement  et  les  noms  des 
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tierces  personnes  nommées  comme  ayant  des  di'oits 
antéricnrs  on  anxquelles  il  est  stipulé  ([uelquc  droit 
ou  délégné  qnelqne  paiement  ; 

La  hniliémo,  les  transports  ou  subrogations  et  les 
noms  et  résidence  du  cessionnairo  on  subrogé  ; 

Et  la  neuvième,  les  radiations  totales  ou  partielles. 

Le  lot  entier  dcivra  être  désigné  à  l'cntéto  en  la  ma- 
nière prescrite  par  la  section  18  du  présent  acte. 

Lnmédiatement  au-dessous  do  cc.'tte  désignation,  la 
mention  de  chaque  morcellement  soit  du  lot  même, 
soit  du  droit  de  propriété,  sera  fjiite  avec  ini  renvoi  à 
la  page  airectée  aux  entrées  de  c(;tte  partie  morcelée  ; 

Les  entrées  sur  la  partie  morcelée  seront  faites  en  la 
manière  ci-dessus  prescrite  pour  le  lot  entier  ; 

11  sera  aussi  laissé  une  eu-tète  à  cette  feu  il  h;  pour  la 
mention  des  subdivisions  de  cette  partie  morcelée  et  le 
renvoi  à  une  feuille  particulière  pour  chacune  de  ces 
subdivisions. 

La  partie  morcelée  sera  désignée  d'après  la  formule 
A  et  les  indications  de  la  section  10  du  présent  acte. 

Immédiatement  au-dessous  de  cette  désignation  la 
mention  de  chaque  subdivision  de  la  partie  morcelée 
sera  faite  avec  i-envoi  aux  pages  particulières  qui  leur 
sont  aif(.H'tées,  de  la  même  manière  que  pour  les  pre- 
miers morcellements. 

Et  il  en  sera  fait  de  même  à  chaque  suhdivision  sub- 
séquente de  manière  à  ce  qu'en  aucun  temps  une  page 
parlicnlière  de  l'index  soit  atïectéo  à  chaque  portion 
de  terrain  possédée  en  particulier.  (Com.p.  \'kl  i.Lsuiv.) 

21.  Lorsqu'un  propriétaire  divisera  sa  prop.  •''  lo 
lots  de  ville  ou  de  village, il  devra  fournir  au  registra- 
tenr,  avec  le  plan  et  \^  livre  de  renvoi  de  cette  divi- 
sion, un  index  pre^oi'é  d'après  les  indications  cidcs- 
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sous,  contoiiant  un  nombre   do    feuillos    de   réserve 
suffisant  pour  la  uiontion  des  subdivisions. 

22.  Lors(]ue  le  propriétaire,  ac(]<iéreur  d'une  partie 
morcelée  non  encore  enregistrée,  fera  enregistrer  son 
titre,  il  devra  [iroduire  en  même  temps,  pour  dépôt 
dans  le  bureau  du  registrateur,  un  plan  de  sa  propriété 
donnant  toutes  les  indications  requises  par  la  section 
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23.  A  i)artir  de  la  inisi^  en  force  du  nouveau  svstè- 
me  dans  aucun  bureau  (rcnrcgistrement,  le  regis- 
trat(MU' cessi.M'a  lie  t(Miir  le  livre  appelé  journal,  livre 
de  minutes  ou  livre  de  présentation. 

Ce  journal  sera  remplacé  par  un  livre  d'entrée  que 
tiendra  le  registrateur  d'après  la  formule  B  du  pré- 
sent acte  et  qui  devra  contenir  six  colonnes  dans 
lesquelles  les  indications  suivantes  seront  données,  les 
nombres  en  cbilTres,  savoir  : 

La  première  contiendra  le  numéro  d'enregistre- 
ment ;  la  seconde,  la  date  et  riieure  de  l'enregistre- 
ment ;  la  troisième,  le  nom  du  porteur  ;  la  quatrième, 
la  nature  de  l'acte  enregistré  ;  et  la  cinquième,  le 
montant  de  la  ta.xe  et  l'bonoraire  du  registrateur. 

Et  la  sixième  colonne  sera  laissée  en  blanc  jusqu'à 
la  livraison  de  l'acte,  et  la  mention  de  cette  livraison 
y  sera  faite  en  donnant  le  nom  de  la  personne  à  qui  il 
est  livré  et  la  date  de  la  livraison.     (Gomm.  page  152.) 

Un  pareil  livre  devra  être  tenu  pour  l'entrée  som- 
maire de  toute  déclaration  pour  renouveler  o^i  pour 
compléter  un  enregistrement  ;  pour  enregistrement 
d'arrérages  d'intérêt  ou  de  rente  ;  pour  spécialisation 
d'hypothèque  ou  pour  aucune  autre  cause  quelconque. 

Ce  livre  devra  être  fait  conformément  à  la  formule 
C  du  présent  acte. 
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Il  sera  divisé  en  sept  colonnes  donnant  les  indica- 
tions suivantes  : 

La  première  colonne  contiendra  le  numéro  sous 
lequel  la  déclaration  est  enregistré(.î  ; 

La  seconde,  Tlieure  et  la  date  de  l'enregistrement 
de  la  déclaration  ; 

La  troisième,  le  nom  du  porteur  ; 

La  quatrième,  le  nom  du  déclarant  ; 

La  cinquième,  la  nature  de  la  déclaration  ; 

La  sixième,  le  montant  de  l'honoraire  du  r(>gistra- 
teur  ; 

Et  la  septième  sera  laissée  en  blanc  pour  y  énoncer 
la  date  et  la  délivrance  de  cette  déclaration  après 
qu'elle  aura  été  enregistrée  et  le  nom  de  la  personne 
à  qui  elle  est  délivrée.  {Page  15"2) 

24.  Et  pour  arriver  au  bon  fonctionnement  du  nou- 
veau système  d'enregistrement  et  à  la  tenue  régulière 
des  bureaux  qui  en  sonf  chargés,  \o  Lieutenant-Gou- 
verneur en  Conseil  nommera,  dans  les  six  mois  qui 
suivront  la  mise  en  force  du  présent  acte,  un  inspec- 
teur qui  sera  chargé  de  la  surveillance  des  bureaux 
d'enregistrement. 

Ce  fonctionnaire  devra  être  choisi  parmi  les  mem- 
bres de  la  profession  de  notaire  ou  d'avocat.    Il  devra 
posséder  les  langues  française  et  anglaise  et  avoir  une 
connaissance  parfaite  des  lois  d'hypothèques  et  d'en- 
registrement. 

La  mise  en  fonctionnement  de  l'index  aux  immeu- 
bles dans  chaque  cenité  devra  se  faire  sous  sa  sui'veil- 
lance  immédiate  et  d'après  ses  instructions.  11  devra 
aussi  surveiller  la  tenue  des  livres  de  chaque  bureau 
et  ordonner  les  changements  néc(^ssaires  pour  arriver 
au  plein  fonctionnement  de  la  loi. 
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GhaqiiG  fois  qu'uiio  plainto  sor.i  portée  oontro  un 
rogislrat(3nr  soit  pour  lualvorsation  ou  incurie,  l'ius- 
pectour.  ^".ir  l'ordre;  du  (iouvornour  (MI  Conseil,  devra 
s'enquérir  du  fait  sur  les  licuix  et  il  pourra  à  cette  fin 
assigncu'  devant  lui  tout  témoin  et  prendre  sa  déposi- 
tion. 

Imniédiatenionl  après  avoir  fait  cette  enquête,  il 
devra  en  fair(M'apport  à  l'exécutif  en  accompagnant 
ce  rapport  d(»s  déi)Ositions  prises  et  de  toute  pièce  jus- 
tificative olferte  ù  l'enquête. 

25.  Il  sera  du  devoir  de  chaque  registrateur  d'adres- 
ser chaque  année  à  l'inspecteur,  dans  le  cours  du  mois 
de  Janvier,  un  rapport  constatant  sons  quelle  autorité 
il  a  fourni  son  cautionnement  et,  si  ce  cautionnement 
est  personnel,  donnant  les  noms  de  ses  cautions  et  leur 
résidence  et  donnant  le  nom  de  son  député  et  son 
temps  d'oflice. 

Et  chaiiue  fois  que  l'inspecteur  pourra  établir  qu'un 
cautionnement  est  invalide  ou  qu'un  député  registra- 
teur n'a  pas  les  qualifications  nécessaires  pour  remplir 
sa  cliarg(;,  il  devra  en  informer  de  suite  l'exécutif. 

26.  A  partir  de  la  mise  en  force  du  présent  acte, 
personne  ne  pourra  occuper  la  charge  de  député  regis- 
trateur, à  moins  qu'il  ne  soit  membre  du  barreau  ou  de 
la  profession  de  notaire,  sans  avoir  subi  devant  Tins, 
pecteur  un  examen  sur  toute  la  partie  des  lois  des  pri- 
vilèges et  hypothèques  et  d'enregistrement  qui  se 
rattache  à  la  tenue  des  bureaux  d'enregistrement 
ou  q  li  touchent  aux  devoirs  du  registrateur. 

Les  (juestions  et  les  réponses  de  cet  examen  devront 
être  couchées  par  écrit  et  certifiées  par  la  signature 
de  l'inspecteur  et  de  l'aspirant. 

Toute  chambre  des  notaires  de  cette  Province  est 
aussi  autorisée  à  faire  tels  examens. 
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Si  l'examen  est  jugé  satisfesant,  la  cliambro  des 
notaires  ou  l'inspectiîur,  suivant  le  cas,  en  donnera  un 
certificat  à  l'aspirant  qui  pourra  dès  lors  occuper  la 
charge  d(»  député  regislrateur. 

Mais  si  l'examen  a  vn  lien  devant  l'inspecttuir  vl  que 
l'aspirant  soit  renvoyé,  l'inspecteur  sorn  tenu  sur  sa 
demande  de  lui  délivrer  une  copie  certifiée  des  (jues- 
tions  et  réponses  de  son  examen. 

Et  l'aspirant  pourra  dans  ce  cas,  soumettre  son 
examen  à  l'exécutif  qui  pourra,  si  bon  lui  semble, 
ordonner  à  l'inspecteur  soit  de  recommencer  l'examen, 
soit  de  donner  à  l'aspirant  un  certificat  de  capacité 
d'après  l'examen  fait. 

27.  L'inspecteur  des  bureaux  d'enregistrement  tien- 
dra sa  charge  durant  bonne  conduite.  Il  devra,  avant 
d'entrer  en  fonctions,  prêter  les  serments  d'allégeance 
et  d'office  d'usage.  Ses  émoluments  seront  pris  à 
même  le  fonds  spécial  créé  par  la  loi  des  timbres  sur 
les  enregistrements  et  seront  fixés  par  le  Lieutenant 
Gouverneur  en  Conseil  ;  mais  ils  ne  devront  pas  excé- 
der la  somme  de  $  de  traitement  annuel  en  sus 
des  frais  du  bureau  qui  n'excéderont  pas  la  somme  de 
$      et  des  frais  de  voyage.  (Com.  sur  l'org.  p.  1G4  et  suiv) 

28.  Chaque  fois  que  dans  les  titres  XVII  et  XVIII 
du  Code  Civil  du  Bas-Canada,  les  termes  "demande,'' 
"  bordereau,"  demande  ou  bordereau,"  "  avis  ou  bor- 
dereau" se  rencontrent,  ils  signifient  déclaration  par 
avis,  excepté  lorsque  le  terme  bordereau  est  employé 
dans  son  acception  propre  et  désigne  un  document 
destiné  à  former  un  enregistrement  originaire. 

Aucune  disposition  du  présent  acte  n'aura  l'effet 
d'abroger  en  aucune  manière  les  dispositions  des  titres 
XVÎI  et  XVIII  du  Code  Civil  auxquelles  elle  se  rap- 
porte, à  moins  de  dérogation  expresse  ;  mais  elle  devra 
s'entendre  comme  expliquant  ou  complétant  ces  dis- 
positions. 


IMAGE  EVALUATION 
TEST  TARGET  (MT-3) 


// 


^  J%. 


1.0 


l.l 


î^làâ  IIIIIM 

2.0 

1.8 


1.25      1.4 

1.6 

-• 6"     - 

► 

V] 


<^ 


^ 


/^ 


<^.  oS. 


? 


Photographie 

Sciences 

Corporation 


^ 


^ 


\ 


<^ 


:\ 


\ 


^^' 


4^  ■*;, 


o^ 


23  WEST  MAIN  STREET 

WEBSTER,  N. Y.  MS80 

(716)  872-4503 


^ 


# 


o^ 


» 


nrr 


Intoiitts  tt  Inttnrs  mU$  dans  cet  flotTiagr. 


AUTEURS; 


FijRraèRE. 

DuRoussBAUU  DE  Lacomde. 

JUSSIEUX  DE  MONTLUEL. 
PiGEAU. 

Troplong. 

Grenier. 

Pannier. 


Delvincodrt. 

Persil. 

Tarriole. 

BURETEY. 

Hervieu. 
Tissandier. 

SÉVIN. 

FoELix  et  Henrion. 


AUTORITES'. 


Ord.  4  V.  G.  30. 

Statuts  refondus  B.  G.  25  V. 

G.  11,  27  et  28  V.  g.  40. 
Code  de  proc.  civ.  B.  G. 


L.  G.  Jurist. 
Annotations  de  Siret, 
Statut  prov.  31  V,  c.  20. 


THgr. 


RNRION. 


S  DE  SiRET, 
IV.  31  V.  C.  20. 


•S        I 


FORMULl 

(MANIÈBE  DE  TENIR    L'INDEX 


Page  de  Tindex» 


Au  besoin  l'indication  des  morcelle* 
ments  peut  être  faite  comme  suit  peule- 
ment  : 

lo. 

Voir  No  15904  index  p.  3001. 

2o. 

Voir  No  16004  index  p.  3150. 
etc.,  etc. 


LOT  NC 

Ce  numéro  contient  3  arp.  x  30  arp.,  tient  devant  à  la  Rivière  J^ 
priétaire  :  Pierre  Normand 

MOI 

MUTATIONS  PARTIELl 


Vente  par  Pierre  Normand  à  Louis  Huot  de  1  arp.  x  10  arp.,  tenant 
au  N.  E.  au  Ict  No  DEUX.— Enreg.  No  15904.— Plan  fourni  par  l'acqu 
"  lot  No  UN  A." — Feuille  ouverte  à  l'index  pour  cette  partie  à  la  page  '■ 


Cession  d'usufruit  par  Pierre  Normand  à  Joseph  Caron  pour  la  vie 
numéro  UN,  et  à  l'ouest  au  numéro  UN  A.— Enr.  No  16004. — Plan  dépos 
lot  numéro  UN  B. — Feuille  ouverte  à  l'index  à  la  page  3150. 


as 
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Indication 

de 

l'enregistrement. 


15800—9  hr.  A.  M 
2  janvier  1868. 
Reg.   A.  Vol.  26,  p 
307. 


Nature 

de 
l'acte. 


Vente. 


Nom  du  notaire. 
Date  de  l'acte. 


Débiteur  du  droit  réel 

acquéreur,  débiteur, 

donataire,  défendeur, 

mari,  tuteur,  curateur, 

etc. 


15840—10  hr.  A.  M. 

7  janvier  1868. 
Reg  A  Vol.  26,p.  307. 


15869— Midi 
12  janvier  1868. 
Avis  No  150. 
9  h.  A.M.  13  janvier 

1868. 
15904—1  hr.  P.  M. 
16  Mars  1868. 


Obligation. 


P.   T. allier,  notaire. 
15  Dec.  1867. 


Créancier  du   droit  réel 

vendeur,  «iréaucier, 

donateur,   demandeur, 

femn]|,  mineur,  interdit, 

etc. 


Pierre  Normand,  cul- 
tivateur de  Terre- 
bonne. 


Tutelle. 


Vente. 


P.  Bazin,  notaire. 
6  janvier  1868. 


2.janvier  1868. 


P.  Roynot; 
8  mars  1868. 


Pierre  Normand. 


Louis  Jasmin,  cultivateur 
de  Lachenaie. 


Pierre  Normand. 


Pierre  Normand. 


Pierre  Payette,  marchand 
de  Terrebonne. 


Louis,  Paul,  Jacques,  Zoé 
et  Jean  Normand. 


liouis  Huot,  cordonnier  de 
Terrebonne. 


RMULE   A. 

NIH    L'INDEX    AUX    IMMEUBLES.) 


J^qffl  d'un  index  aux  immwUet  pow  wi 
comté  supposé  de  3000  lots  enlters. 


,OT  NO   1. 

levant  à  la  Rivière  Jésus^ derrière  au  second  rang,  d'un  côté  à  la  limite  Est  du  Comté  et  de  Vautre  au  No  DEUX.     Pro- 

MORCELLEMENTS. 

ATIONS  PARTIELLES,  CESSIONS   D'USUFRUIT,  EMPHYTÉOSES. 

lo 

arp.  X  10  arp.,  tenant  en  front  à  la  rivière,  en  arrière  à  l'est,  et  d'un  côté  au  S.  0.  au  lot  No  UN,  dont  il  est  détaché,  et 
Plan  fourni  par  l'acquéreur  déposé  sous  No  1 — Cette  partie  divisée  est  désignée  au  dit  plan  et  devra  être  connue  comme 
:ette  partie  à  la  page  3001 . 

2o 

pb  Caron  pour  la  vie  durant  de  ce  dernier,  de  1  arp.  x  5  arp.,  tenant  en  front  à  la  rivière,  en  profondeur  et  à  l'est  au  lot 
»Io  16004. — Plan  déposé  par  l'usufruitier  sous  No  50. — Cet  usufruit  est  désigné  au  dit  plan  et  sera  connu  comme  •'  Usufruit 
page  3150. 

3o  etc. 


ficier  du   droit  réel  :j 
3%deur,  créancier, 
4teur,   demandeur, 
,   mineur,   interdit, 
etc. 


s  Jasmin,  cultivateur 
Lachenaic, 


re  Payette,  marchand 
;  Terrebonne. 


is,  Paul,  Jacques,  Zoé 
Jean  Normand. 


is  Huot,  cordonnier  de 
er  rebonne. 


Nature  et  montant  de  la  créance  ; 

Termes  et  conditions  de  paiements  ; 

Noms  des  tiert  s  personnes  désignées  comme  ayant  des 
droits  antérieurs  ou  auxquelles  il  est  stipulé  quelque 
droit. 


Prix  :  quinze  mille  livres  ancien  cours. 


Termes  :  3000  frs  payés  comptant,  3000  frs  payables 
sous  six  mois,  et  le  reste,  1000  frs,  en  juin  1870  et  même 
somme  en  janvier  chaque  année  sans  intérêt. 


Et  à  la  charge  d'une  rente  aunuelle  et  viagère  en  fa- 
veur de  Louis  Andegrave,  détaillée  en  l'entrée  15800. 


Cent  piastrss  payables  dans  un  an  avec  intérêt  de  douze 
par  cent. 


Part  d'inventaire  de  chaque  mineur  :  $150.00 


Transports,    subrogations, 

Noms  des 
Cessionnaires  et  subrogés, 


Radiations. 


V^ente  de  la  partie  divisée  '-  No  UK  A  "  avec  hypothè 
que  en  garantie  contre  tous  troubles  jusqu'au  montant  de 
#800.00 


Transportée  à  V.  Hudon, 
marchand  de  Montréal, 
acte  7  fév.    1868,  enreg. 
No  15896. 


Radié  au  total. 
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Prix  :  Huit  cents  piastres 
Termes  :  Trois  cents  piastres 

payées  comptant 
Balance  payable  100  piastres 
en  Mai  1872  et  cent  piastres 
à  môme  date  chaque  année 
suivante  sans  intérêt. 

Pierre  Normand 
cultivateur  de 
TeTrebonne. 

Louis  Huot  cor- 
donnier     de 
Terrebonne. 

- 

P.    Roy    no- 
taire 
8  Mars  1868. 
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